excellence  sur  la  scène  mondiale 
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Nous  vivons  à  une  époque  où  l'innovation 
est  à  l'honneur  :  le  secteur  agricole  et  agroali- 
mentaire fourmille  d'exemples,  et  l'excellence 
du  Canada  en  cette  matière  est  reconnue  à 
l'échelle  mondiale. 

Les  agriculteurs  font  appel  aux  satellites  pour 
tirer  le  meilleur  rendement  de  leurs  terres.  Les 
transformateurs  utilisent  des  robots  et  des  lasers 
pour  obtenir  les  morceaux  parfaits  de  viande 
que  les  consommateurs  exigent.  Enfin,  les 
détaillants  et  les  fabricants  communiquent  entre 
eux  au  moyen  d'une  technologie  perfection- 
née d'information  qui  va  des  lecteurs  de  codes 
à  barres  utilisés  dans  les  épiceries  aux  systèmes 
de  pointe  qui  donnent  aux  consommateurs  les 
produits  qu'ils  demandent  selon  la  portion  et 
la  quantité  voulues. 

Les  entreprises  de  tous  les  niveaux  du  secteur 
ont  recours  à  la  technologie  pour  stimuler  la 
productivité  et  réduire  les  coûts.  Pour  leur  part, 
les  producteurs  canadiens  prennent  mieux  soin 
des  ressources  dont  nous  sommes  tributaires. 
Les  indicateurs  agro-environnementaux  nous 
disent  en  effet  que  les  terres  des  Prairies  cana- 
diennes sont  en  meilleur  état  qu'elles  ne  l'étaient 
il  y  a  une  décennie. 

En  fait,  le  secteur  repose  sur  des  entreprises 
innovatrices  que  dirigent  des  gens  conscients 
du  fait  que,  pour  réussir  dans  une  économie 
mondialisée  axée  sur  le  savoir,  il  faut  des  gens 
doués  et  des  outils  de  pointe. 

Le  secteur  agroalimentaire  est  animé  d'un 
réel  dynamisme  à  la  fois  chez  nous  et  à  l'étran- 
ger; voilà  pourquoi  nous  croyons  à  Agriculture 
et  Agroalimentaire  Canada  que  la  croissance 
et  les  réussites  des  cinq  dernières  années  se 
poursuivront.  Nous  croyons  également  que  les 
objectifs  ambitieux  établis  par  le  secteur  il  y  a 
deux  ans  continueront  d'être  à  notre  portée.  Le 
Canada  détient  actuellement  environ  3,3  p.  100 
du  commerce  mondial  des  produits  agricoles 
et  agroalimentaires.  Nous  comptons  élargir 
notre  part  pour  la  faire  passer  à  4  p.  100  d'ici 
à  2005.  Cette  année  seulement,  malgré  les 
remous  qu'ont  connus  plusieurs  de  nos  marchés 
extérieurs  prioritaires,  les  ventes  de  produits 
transformés  canadiens  ont  poursuivi  leur 
poussée  à  l'échelle  mondiale. 

Notre  réussite  dans  l'arène  mondiale  repose 
sur  de  solides  assises.  Nous  avons  bâti  ensem- 
ble un  secteur  très  concurrentiel  qui  est  de  plus 
en  plus  diversifié  et  qui  se  distingue  non  seule- 
ment par  l'excellence  de  ses  produits,  mais 
aussi  par  la  salubrité  et  le  souci  écologique  de 


Innover 
pour  réussir 


ses  méthodes  de  production.  Nous  soignons 
les  aspects  santé  et  sécurité  de  la  même  manière 
que  nous  prenons  soin  de  nos  ressources. 

Les  marchés  intérieurs  du  Canada  sont  le 
tremplin  de  notre  réussite  à  l'échelle  interna- 
tionale. Cette  excellence  sur  la  scène  intérieure, 
qui  se  traduit  par  une  augmentation  de  nos 
ventes  sur  les  marchés  mondiaux,  rapporte  des 
dividendes  au  Canada  :  elle  renforce  le  secteur 
et  crée  de  plus  en  plus  d'emplois  d'un  océan 
à  l'autre. 

Il  ne  faut  pas  croire  toutefois  que  le  succès 
est  chose  facile.  Peu  importe  que  nous  soyons 
optimistes  ou  pas,  l'agriculture  est  une  entre- 
prise risquée.  L'année  1998  a  été  difficile  à  de 
nombreux  égards.  Il  est  impossible  de  toujours 
bien  prévoir  les  conditions  météorologiques  et 
l'évolution  des  marchés. 

À  l'heure  actuelle,  un  grand  nombre  d'agri- 
culteurs canadiens  déplorent  une  baisse  impor- 
tante de  leur  revenu  attribuable  en  grande  partie 
à  la  faiblesse  des  prix  des  produits.  Pour  faire 
face  à  la  crise  actuelle,  le  gouvernement  cana- 
dien a  annoncé  en  décembre  1998  le  Pro- 
gramme d'aide  en  cas  de  catastrophe  liée  au 
revenu  agricole.  Il  y  injectera  jusqu'à  900  mil- 
lions de  dollars  au  cours  des  deux  prochaines 
années  et  les  provinces  verseront  en  contre- 
partie un  montant  de  600  millions  de  dollars. 
Au  cours  du  premier  semestre  de  1999,  AAC, 
en  collaboration  avec  les  provinces  partici- 
pantes, dispensera  cette  aide  aux  producteurs 
agricoles  qui  sont  aux  prises  avec  de  fortes 
baisses  de  leur  revenu  net  à  cause  de  facteurs 
indépendants  de  leur  volonté. 

La  nature  imprévisible  de  l'agriculture  explique 
pourquoi  le  secteur  et  le  gouvernement,  par 
voie  de  consultation,  partenariats  et  clair- 
voyance, ont  su  se  doter  de  l'un  des  régimes 


de  sécurité  du  revenu  les  plus  stables  et  les  plus 
fiables  au  monde.  Toutefois,  ce  système  n'est 
pas  parfait  :  aucun  système  ne  l'est.  À  AAC, 
nous  continuons  de  chercher  à  moderniser  le 
système  de  stabilisation  du  revenu  et  à  en  faire 
un  régime  qui  stimulera  l'autonomie  et  la  com- 
pétitivité du  secteur  et  aidera  les  agriculteurs 
à  gérer  leurs  risques. 

Pour  réduire  les  risques,  il  faut  bien  entendu 
compter  sur  des  marchés  sûrs.  Les  nouvelles 
réalités  commerciales  exigent  que  nous  con- 
tinuions de  défendre  nos  intérêts  sur  la  scène 
internationale.  Dans  le  cadre  des  négociations 
de  l'Organisation  mondiale  du  commerce  qui 
sont  censées  débuter  à  la  fin  de  1999,  l'une  de 
nos  priorités  sera  de  négocier  énergiquement 
l'adoption  de  règles  du  jeu  égales  qui  permet- 
tront au  secteur  agricole  et  agroalimentaire 
canadien  de  rivaliser  avec  le  reste  du  monde. 
Notre  première  étape  consistera  à  élaborer  une 
position  intégrale  uniforme.  Le  secteur  jouera 
à  cet  égard  un  rôle  précieux.  Je  crois  ferme- 
ment que  travailler  ensemble  n'est  pas  seule- 
ment la  meilleure  stratégie,  c'est  la  seule. 

Ce  sont  les  mêmes  principes  qui  animent  notre 
gouvernement  dans  son  approche  face  au 
Canada  rural.  L'an  dernier,  nous  avons  annoncé 
la  mise  sur  pied  du  Partenariat  rural  canadien 
(PRC),  qui  rassemble  les  ministères  et  orga- 
nismes fédéraux  et  les  incite  à  mieux  servir  les 
Canadiens  des  régions  rurales  et  à  favoriser 
l'établissement  et  le  maintien  de  collectivités 
rurales  fortes. 

Nous  croyons  que,  peu  importe  la  région 
du  pays  que  nous  habitons,  nous  devrions  tous 
être  également  capables  de  tirer  parti  des  nou- 
velles possibilités  et  des  nouvelles  technologies. 
En  tant  que  Canadiens,  nous  devrions  pouvoir 
bénéficier  des  avantages  de  l'économie  mon- 
diale axée  sur  le  savoir  sans  égard  à  notre  adresse. 

Notre  succès  dépend  de  notre  capacité  de 
nous  transformer,  de  saisir  les  possibilités,  de 
maintenir  notre  avantage  concurrentiel  et,  pour 
bâtir  notre  avenir,  de  miser  sur  une  saine 
gérance  environnementale  de  nos  terres  et 
ressources. 

Je  vous  invite  à  lire  L'excellence  sur  la  scène 
mondiale  et  à  juger  par  vous-même  la  dif- 
férence que  nous  comptons  faire  au  nom  des 
Canadiens. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  et  de 

l' Agroalimentaire  et  ministre  responsable 

de  la  coordination  des  affaires  rurales, 

Lyle  Vanclief 


L' excellence  sur  la  scène  mondiale 
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«  Ayant  moi-même  été  exploitant  agricole  pendant  25  ans,  je 

suis  absolument  convaincu  que  le  secteur  ne  peut  que  croître 

et  prospérer  qu  'en  devenant  le  supermarché  du  monde.  » 

Lyle  Vanclief,  décembre  1998 
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Il  y  a  une  génération,  le  Canada  passait  pour  être  le 
grenier  du  monde  :  il  était  réputé  pour  la  qualité  de  ses 
champs  de  céréales  même  dans  les  coins  les  plus 
reculés  du  globe.  Cela  n'a  pas  changé.  Toutefois,  le 
secteur  agricole  et  agroalimentaire  des  années  1990 
est  en  voie  de  se  transformer  par  l'innovation  —  et 
le  rythme  de  cette  mutation  s'accélère.  Le  secteur 
d'aujourd'hui  est  raffiné,  de  plus  en  plus  complexe 
et  prêt  à  répondre  aux  besoins  en  constante  évolution 
des  consommateurs  du  monde. 


Ajouter  de  la  valeur  chez  nous 

Les  grains  et  les  denrées  de  base  d'excellente  qua- 
lité ne  sont  plus  les  seuls  produits  dont  le  Canada  fait 
le  commerce.  Les  produits  canadiens  garnissent  les 
rayons  des  supermarchés  du  Brésil  à  Taïwan,  et  un 
éventail  de  plus  en  plus  large  de  ses  produits  à  plus 
grande  valeur  ajoutée  sont  élaborés  ici  même  chez 
nous.  Même  si  les  marchés  mondiaux  ont  été  difficiles 
en  1998,  le  secteur  canadien  de  la  transformation  a 
tout  de  même  progressé  :  10,6  milliards  de  dollars  de 
produits  à  valeur  ajoutée,  de  l'huile  de  canola  aux  vins 
de  glace,  ont  été  écoulés  sur  les  marchés  du  monde;  il 
s'agit  là  de  près  du  triple  des  ventes  à  l'étranger  de 
produits  transformés  que  le  Canada  réalisait  il  y  a  une 
décennie. 

Grâce  à  ces  ventes  sans  précédent,  les  exportations 
de  produits  transformés  ont  dépassé  en  réalité  celles 
de  produits  primaires,  ce  qui  témoigne  du  potentiel  de 


Mesurer  le  rendement 
du  Canada 

Des  exportations  florissantes  :  Les  échanges  com- 
merciaux avec  les  États-Unis,  principal  partenaire 
du  Canada,  sont  le  double  de  ce  qu'ils  étaient  il  y  a 
dix  ans,  moment  où  est  entré  en  vigueur  l'Accord 
de  libre-échange  entre  les  deux  pays.  Le  1er  janvier 
1998,  les  tarifs  douaniers  frappant  la  presque  tota- 
lité des  produits  agroalimentaires  échangés  entre 
les  deux  pays  ont  été  supprimés  et,  à  la  fin  de 
cette  année,  le  Canada  avait  établi  de  nouveaux 
records  de  vente,  avec  des  exportations  de  12,8  mil- 
liards de  dollars  à  destination  de  notre  voisin  du  sud. 
Plus  des  deux  tiers  de  ces  exportations  étaient  des 
produits  agricoles  transformés;  il  s'agit  d'une  hausse 
remarquable  de  16  p.  100  par  rapport  à  1997. 


vigueur  et  de  croissance  que  recèle  le  secteur  de  la 
transformation  pour  le  21e  siècle. 

Du  côté  des  produits,  les  succès  ont  été  nombreux. 
En  1998,  par  exemple,  les  exportations  d'huile  de 
canola  ont  bondi  de  69  p.  100  pour  s'établir  à  41 1  mil- 
lions de  dollars  et  celles  de  boeuf  frais  désossé,  de 
58  p.  100  pour  passer  à  720  millions  de  dollars.  Grâce 
à  cette  croissance  remarquable,  les  Canadiens  affichent 
une  capacité  concurrrentielle  enviable  sur  des  marchés 
de  plus  en  plus  raffinés,  tout  en  créant  des  emplois  et 
en  favorisant  la  prospérité  pour  les  Canadiens.  Le 
secteur  de  la  transformation  employait  à  lui  seul 
232  400  Canadiens  en  1997,  ce  qui  représente  une 
hausse  de  13  400  par  rapport  à  1993. 

Les  exportations  :  plus 
abondantes  que  les  importations 

L'essentiel  pour  le  Canada  est  d'assurer  la  rentabilité 
du  secteur  au  profit  de  tous  les  Canadiens  et  de  la 
balance  commerciale  de  notre  pays.  En  1996,  le  Canada 
a  exporté  pour  la  première  fois  plus  de  produits  trans- 
formés qu'il  en  a  importés  et  cette  tendance  favorable 
se  poursuit.  Dans  une  décennie,  la  balance  commer- 
ciale du  Canada  en  agroalimentaire  est  passée  d'un 
déficit  de  plus  de  630  millions  de  dollars  à  un  excé- 
dent dépassant  200  millions  de  dollars  (1998). 
Globalement,  le  circuit  agricole  et  agroalimentaire 
devrait  rapporter  8,4  p.  100  du  produit  intérieur  brut 
du  pays  en  1998. 


La  réussite  des  transformateurs  canadiens  a  joué  un 
rôle  prépondérant  dans  le  rendement  global  du  secteur 
ces  deux  dernières  années.  En  1997,  les  ventes  à  l'étran- 
ger ont  atteint  22,3  milliards  de  dollars  et  les  données 
préliminaires  pour  1998  les  situent  à  presque  21  mil- 
liards de  dollars;  le  chiffre  final  devrait  toutefois  être 
plus  élevé.  Il  s'agit  là  d'une  prestation  remarquable, 
si  l'on  tient  compte  des  graves  difficultés  économiques 
qui  ont  perturbé  les  marchés  mondiaux. 


Une  époque  intéressante 

Le  Canada  a  subi  les  contrecoups  de  l'état  chaotique 
des  marchés  extérieurs  et  a  vu  le  revenu  de  ses  agricul- 
teurs dégringoler.  Partout  dans  le  monde,  les  produc- 
teurs agricoles  ont  été  aux  prises  avec  un  repli  cyclique 
des  prix  en  production  porcine,  céréalière  et  bovine, 
situation  qui  a  été  considérablement  aggravée  par  les 
remous  économiques  qui  ont  frappé  l'Asie  du  Sud-Est 
et  la  Russie. 

La  situation  difficile  des  marchés  a  prouvé  hors  de 
tout  doute  —  avions-nous  besoin  de  cette  preuve  sup- 
plémentaire? —  l'étroit  rapport  qu'il  y  a  entre  le  sort 
du  Canada  et  l'allure  des  marchés  mondiaux,  ainsi  que 
la  mesure  dans  laquelle  la  situation  d'une  famille 
d'Indian  Head  (Saskatchewan)  peut  être  touchée  par 
les  crises  économiques  qui  sévissent  à  l'autre  bout  du 
globe.  Le  Canada  est  une  nation  commerçante  et  envi- 
ron 40  p.  100  des  recettes  de  ses  producteurs  proviennent 
des  exportations. 


Exportation  de  produits  agricoles  primaires  et  de 
produits  agroalimentaires  transformés  (000  $) 
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Les  données  pour  1998  sont  provisoires 
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L'excellence  sur  la  scène  mondiale  s'inspire  du  document  traitant  du  budget  des  dépenses  d'Agriculture  et  Agroalimentaire  Canada  pour  1999-2000,  soit  le  Rapport  sur  les 
plans  et  priorités  que  le  Ministère  a  déposé  au  Parlement  en  mars  dernier.  Il  est  possible  de  le  consulter  sur  notre  site  Web  à  l'adresse  :  www.agr.ca. 


PLAN     STRATEGIQUE     MINISTERIEL     1999-2002 


Profiter  de  la  croissance 

Tandis  que  notre  dépendance  de  plus  en  plus  forte  à 
l'égard  du  commerce  mondial  nous  ouvre  de  nombreuses 
perspectives,  nous  devons  faire  en  sorte  que  ces 
débouchés  commerciaux  se  traduisent  par  des  emplois 
et  par  un  meilleur  accès  des  agriculteurs  et  transfor- 
mateurs canadiens  aux  marchés  extérieurs.  Le  com- 
merce international  doit  également  aller  de  pair  avec  un 
environnement  sain  et  des  collectivités  rurales  solides. 

La  croissance  des  exportations  doit  s'appuyer  sur  un 
système  éprouvé  de  gestion  du  risque  afin  que  les 
agriculteurs  soient  protégés  contre  les  fluctuations 
importantes  du  revenu  agricole.  De  même,  pour  pro- 
fiter de  la  croissance,  nous  devons  promouvoir 
énergiquement  la  mise  en  place  d'un  système  de  com- 
merce international  qui  garantira  des  règles  de  con- 
currence équitables  aux  Canadiens.  Et  à  mesure  que 
le  pourcentage  de  produits  à  valeur  ajoutée  augmentera 
dans  notre  volume  d'exportation,  nous  créerons  plus 
d'emplois  au  Canada  pour  la  fabrication  de  produits 
moins  vulnérables  aux  barrières  commerciales  érigées 
par  d'autres  pays. 


En  avoir  pour  son  argent 

Une  croissance  rentable  signifie  l'utilisation  des  forces 
internes  du  secteur  comme  tremplin  à  la  réussite. 
L'industrie  agroalimentaire  canadienne  se  distingue 
par  son  sens  remarquable  de  l'innovation.  Les  pro- 
duits canadiens  méritent  sans  cesse  de  prestigieux  prix 
internationaux  qui  consacrent  leur  excellence.  Et  c'est 
l'excellence  en  salubrité  des  aliments  qui  vaut  au 
Canada  sa  réputation  mondiale.  L'Agence  canadienne 
d'inspection  des  aliments  (http://www.cfia-acia.agr.ca) 
est  le  premier  organisme  de  son  genre  au  monde; 


Mesurer  le  rendement 
du  Canada 

Vive  les  frites!  Les  pommes  de  terre  du  Canada 
taquinent  le  palais  des  amateurs  de  frites  du  monde, 
de  l'Asie  à  l'Amérique  latine.  Deux  nouveaux  éta- 
blissements de  transformation  de  l'Alberta  comptent 
bien  tirer  parti  de  la  «  fritomanie  »  mondiale.  Ces 
usines,  qui  auront  au  départ  besoin  de  5  000  hectares 
de  pommes  de  terre  chacune,  seront  un  nouveau 
stimulant  pour  le  secteur  de  la  pomme  de  terre  dans 
l'Ouest. 

Le  pronostic  est  le  suivant  :  de  nouveaux  records 
de  vente  en  1999! 

•  Après  avoir  atteint  des  sommets  sans  précédent 
en  1997,  les  exportations  de  produits  congelés  de 
la  pomme  de  terre  ont  bondi  de  31  p.  100  pour 
atteindre  462  millions  de  dollars  en  1998. 

•  Les  producteurs  ont  ensemencé  des  superficies 
records  de  158  900  hectares  en  1998  et  ont  produit 
4  millions  de  tonnes  de  pommes  de  terre. 


Données  vitales 

Un  secteur  technologiquement  avancé  où  les 
enjeux  sont  de  taille 

•  Le  secteur  agricole  et  agroalimentaire  emploie  un 
septième  de  la  population  active  canadienne, 
soit  près  de  deux  millions  de  gens.  Trois  travailleurs 
sur  quatre  travaillent  à  l'extérieur  de  la  ferme. 

•  En  1998,  il  a  rapporté  4,6  milliards  de  dollars 
dans  l'excédent  commercial  du  Canada,  ce  qui  en 
constitue  environ  24  p.  100. 

•  Environ  145  000  établissements  de  détail  et  de  restau- 
ration ont  vendu  pour  plus  de  91  milliards  de  dol- 
lars d'aliments  et  de  boissons  aux  consommateurs 
canadiens  en  1997;  en  1988,  leurs  ventes  avaient 
été  d'à  peine  71  milliards  de  dollars. 

•  L'exploitation  agricole  canadienne  moyenne  produit 
assez  d'aliments  pour  nourrir  120  personnes.  Envi- 
ron 98  p.  100  de  toutes  les  fermes  au  Canada  appar- 
tiennent à  des  familles  et  sont  exploitées  par  elles. 

•  La  valeur  nette  des  exploitations  s'est  accrue  en 
moyenne  de  près  de  20  p.  100  entre  1993  et  1997. 

•  Notre  production  agricole  est  à  la  hausse  (les  pro- 
ductions animales  ont  à  elles  seules  crû  de  plus 
de  25  p.  100  entre  1992  et  1997);  pourtant,  la  qua- 
lité des  terres  et  de  l'eau  en  milieu  rural  est  plus 
élevée  maintenant  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  dix  ans. 

•  En  1997,  les  Canadiens  ont  transformé  plus  de 
54  milliards  de  dollars  d'aliments  et  de  boissons, 
ce  qui  représente  une  augmentation  de  plus  d'un 
tiers  par  rapport  à  il  y  a  dix  ans. 


elle  continue  de  rehausser  la  réputation  dont  jouit 
le  Canada  comme  producteur  d'aliments  sains  et 
salubres. 

Le  Canada  jouit  d'un  circuit  agricole  et  agroalimentaire 
de  calibre  mondial  qui  profite  à  tous  les  Canadiens.  Le 
marché  intérieur  reste  vigoureux.  Les  achats  des  consom- 
mateurs canadiens  dans  les  établissements  de  détail  et  de 
restauration  dépassent  légèrement  9 1  milliards  de  dollars. 
Pourtant  pour  la  famille  canadienne  moyenne,  les  dépenses 
en  aliments  et  en  boissons  figurent  parmi  les  moins  élevées 
des  pays  industrialisés. 

Le  secteur  agroalimentaire  canadien  est  mieux  placé 
que  la  plupart  de  ses  contreparties  des  autres  pays  pour 
réussir  à  l'échelle  mondiale,  surtout  grâce  à  la  vigueur 
de  son  marché  intérieur  et  à  la  solidité  des  relations  com- 
merciales que  le  Canada  entretient  avec  les  Etats-Unis. 
Il  a  dû  passer  par  une  période  d'adaptation  :  plus  grande 
libéralisation  du  commerce,  évolution  des  exigences  des 
consommateurs,  application  de  pratiques  davantage 
propices  à  l'environnement  et  progrès  rapides  de  la 
technologie. 

Il  y  aura  encore  probablement  des  moments  exigeants 
pour  le  secteur  au  cours  des  années  à  venir,  mais  ses 
assises  sont  solides  et  son  orientation  est  claire.  Nous 
sommes  certainement  bien  préparés  pour  un  avenir 
prometteur.  Le  présent  Plan  stratégique  ministériel  décrira 
en  détail  ce  qu'Agriculture  et  Agroalimentaire  Canada 
compte  faire  pour  aider  le  secteur  à  réaliser  ses  objectifs. 


La  Fête  canadienne  de  l'agriculture  et  de  l'alimentation,  octobre  1999 

La  première  Fête  canadienne  de  l'agriculture  et  de  l'alimentation  aura  lieu  en  octobre  1999  afin  de  souligner 
l'importance  du  secteur  agricole  et  agroalimentaire,  son  apport  considérable  à  travers  l'histoire  canadienne  ainsi  que 
son  potentiel  à  créer  de  l'emploi  et  à  stimuler  la  croissance  économique. 

La  célébration  donne  l'occasion  à  AAC  de  même  qu'à  ses  partenaires  provinciaux,  territoriaux  et  du  secteur  de 
reconnaître  et  remercier  les  quelque  deux  millions  de  personnes  qui  travaillent  dans  le  secteur  agricole  et 
agroalimentaire.  Ce  sera  le  temps  de  célébrer  une  industrie  qui  alimente  notre  fierté  canadienne. 


Croître ...  dans 

le  respect  de 

l'environnement 

Les  producteurs  canadiens  peuvent-ils  accroître  leurs 
effectifs  de  bovins  de  quelque  700  000  sujets  (soit  15 
p.  100)  par  rapport  à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui  et  grossir 
le  cheptel  porcin  d'un  nombre  prévu  de  5,5  millions 
de  sujets,  soit  30  p.  100,  d'ici  à  2005?  Il  s'agit  d'une 
commande  de  taille,  mais  la  réussite  commerciale 
du  Canada  est  subordonnée  à  l'abondance  de  la 
production  agricole. 

La  production  agricole  est  en  plein  essor.  Les  don- 
nées préliminaires  révèlent  qu'en  1998  elle 
a  presque  égalé  celle  de  1997,  qui  avait  atteint 
29,5  milliards  de  dollars,  soit  plus  de  2  milliards  de 
plus  qu'en  1996.  Pour  que  le  secteur  réalise  ses  ambi- 
tieux objectifs,  les  agriculteurs  canadiens  devront 
hausser  de  beaucoup  leur  production  globale  en 
grossissant  leurs  effectifs  de  bestiaux  et,  dans  de  nom- 
breux cas,  en  doublant  les  rendements  des  cultures 
par  rapport  à  1996. 

Le  défi  qu'ils  ont  à  relever  aujourd'hui  est  de  définir 
précisément  comment  poursuivre  l'avancement.  Par 
exemple,  pour  augmenter  leurs  troupeaux  de  bovins, 
les  éleveurs  devront  notamment  améliorer  la  gestion 
des  parcours,  la  production  d'aliments  pour  animaux 
et  le  traitement  des  fumiers.  Dans  les  Prairies,  qui 
devraient  être  le  théâtre  d'une  grande  partie  de  cette 
croissance,  l'Administration  du  rétablissement  agri- 
cole des  Prairies  (ARAP)  d'AAC  a  lancé  le  projet  PAL 
(Paysages  agricoles  des  Prairies),  dans  le  cadre  duquel 
on  décrira  des  scénarios  de  croissance  économique  et 
leurs  répercussions  particulières  sur  les  terres  et  on 
élaborera  des  stratégies  qui  permettront  à  la  croissance 
d'avoir  cours  dans  le  respect  de  l'environnement. 

La  technologie  en  vedette 

Deux  grandes  tendances  voleront  la  vedette  :  les 
nouvelles  technologies  et  une  plus  grande  diversifi- 
cation des  produits  agricoles  et  de  leur  mode  de  pro- 
duction. Au  cours  des  prochaines  années,  par  exemple, 
le  Canada  s'attend  à  tirer  avantage  de  nouvelles  variétés 
de  céréales.  En  effet,  dans  le  cadre  d'un  projet  de  dix 
ans,  lancé  en  1995,  qui  vise  à  intensifier  nos  recherches 
en  amélioration  du  blé,  on  prévoit  grossir  de  20  p.  100, 
soit  un  milliard  de  dollars,  la  valeur  de  nos  exporta- 
tions d'ici  à  2005  grâce  à  la  mise  au  point  de  variétés 
plus  riches  en  protéines  qui  donneront  un  rendement 
supérieur. 

La  biotechnologie  joue  un  rôle  essentiel  dans  le 
processus  de  mise  au  point  des  productions  végétales. 
Le  Canada  cherche  à  jumeler  rendement  supérieur  à 
rusticité  et  résistance  aux  parasites.  Par  ailleurs,  les 
lignées  qui  exigent  moins  de  pesticides  et  d'engrais 
seront  avantageuses  pour  le  respect  de  l'environ- 
nement en  agriculture  et  occasionneront  moins  de 
coûts  aux  agriculteurs.  Au  cours  des  quelques 
prochaines  années,  les  agriculteurs  canadiens  s'atten- 
dent à  réduire  de  15  p.  100  leurs  coûts  marginaux  en 
production  de  soja,  de  maïs  et  de  blé. 

Pour  aider  le  Canada  à  rester  concurrentiel,  le  gou- 
vernement fédéral,  dans  son  budget  de  1999,  a  décidé 
de  hausser  de  55  millions  de  dollars  en  trois  ans  les 
sommes  vouées  à  la  biotechnologie.  Un  tiers  de  ce 
montant  ira  à  l'agriculture. 
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Les  perspectives  du  secteur  :  1999  et  au-delà 


«  La  croissance  de  la  population 
mondiale  et  des  revenus 
suscitent  des  possibilités.  » 

-  Lyle  Vanclief 

Ne  pas  perdre  de  vue 
nos  objectifs  communs 

En  ce  moment,  un  grand  nombre  de  producteurs 
voient  leur  revenu  accuser  un  fort  recul  par  rapport  à 
1997,  en  grande  partie  dû  aux  baisses  de  prix  sur  le 
marché  mondial.  Dans  les  Prairies,  on  s'attend  en  1999 
à  des  baisses  de  40  p.  100  au  Manitoba  et  à  des  replis 
pouvant  atteindre  environ  80  p.  100  en  Saskatchewan 
comparativement  à  1998. 

Il  y  a  toutefois  des  indices  d'amélioration  progres- 
sive pour  un  grand  nombre  de  produits;  les  prix  auraient 
déjà  touché  leur  creux  cyclique.  C'est  ainsi  que  l'aperçu 
du  secteur  agricole  et  agroalimentaire  demeure  posi- 
tif. Les  prix  du  porc  devraient  se  redresser  d'ici  l'an 
2000.  Par  ailleurs,  comme  les  productions  agricoles 
sont  plus  diversifiées  à  l'extérieur  des  Prairies,  les  autres 
provinces  sont  moins  vulnérables  à  la  faiblesse  des  prix. 

Le  secteur  alimentaire  : 
porteur  de  croissance 

Le  marché  canadien  intérieur  des  produits  trans- 
formés devrait  à  lui  seul  s'accroître  de  2,1  milliards  de 
dollars  par  année,  soit  en  moyenne  d'environ  3  p.  100, 
d'ici  à  2005.  Près  des  trois  quarts  de  cette  hausse,  soit 
1,5  milliard  de  dollars  par  année,  devraient  avoir  cours 
sur  le  marché  canadien.  Les  plus  grandes  possibilités 
de  croissance  résident  toutefois  à  l'étranger.  Le  main- 
tien de  la  croissance  démographique,  l'augmentation 
du  niveau  de  vie  partout  dans  le  monde  et  l'adoption 
des  habitudes  alimentaires  nord-américaines  stimu- 
leront la  demande  de  produits  alimentaires  existants 
et  nouveaux. 

Le  marché  mondial  des  produits  agricoles  et  agroali- 
mentaires, qui  était  de  464  milliards  SUS  en  1996,  devrait 
varier  entre  625  et  745  milliards  SUS  en  2005.  Le  secteur 
canadien  compte  détenir  4  p.  100  de  ce  total  en  2005. 

Cet  objectif  ambitieux  a  été  fixé  par  le  Conseil  cana- 
dien de  la  commercialisation  agroalimentaire  (CCCA), 
organisme  qui  regroupe  des  dirigeants  du  secteur  et 
qui  conseille  le  ministre  de  l'Agriculture  et  l'Agroali- 
mentaire  et  son  homologue  du  Commerce  interna- 
tional. Le  secteur  a  déjà  réalisé  des  gains  considérables. 
En  1996,  les  ventes  à  l'exportation  ont  atteint  un  niveau 
inégalé  de  20  milliards  de  dollars.  L'année  suivante, 
elles  se  sont  élevées  à  22,3  milliards  de  dollars,  ce  qui 
constitue  3,3  p.  100  du  marché  mondial  des  produits 
agroalimentaires.  Et,  bien  qu'on  ne  connaisse  pas 
encore  le  chiffre  final  des  exportations  de  1998,  le 
Canada  a  enregistré  de  fortes  hausses  dans  ses  ventes 
de  produits  transformés.  Le  CCCA  met  beaucoup  l'ac- 
cent sur  ces  produits  à  valeur  ajoutée.  Aujourd'hui, 
ceux-ci  constituent  près  de  la  moitié  de  la  valeur  de 
nos  ventes  à  l'étranger.  En  2005,  ils  devraient  en 
représenter  60  p.  100. 


Au  chapitre  des  prévisions  de  croissance,  à  quoi  faut- 
il  s'attendre  pour  le  secteur  de  la  transformation?  Si 
les  tendances  actuelles  du  marché  se  maintiennent, 
le  secteur,  qui  a  exporté  pour  plus  de  54  milliards  de 
dollars  en  1998,  pourra  devoir  produire  pour  plus  de 
80  milliards  de  dollars  d'aliments  transformés  afin  de 
répondre  aux  besoins  des  marchés  intérieurs  et 
extérieurs  en  2005. 

Afin  de  mieux  suivre  la  progression  du  secteur,  AAC 
a  analysé  en  profondeur  la  croissance  annuelle  que 
chaque  composante  du  secteur  de  la  transformation 
devra  réaliser  pour  que  les  objectifs  du  CCCA  soient 
atteints.  On  s'attend  à  ce  que  la  croissance  enregistrée 
en  1998  se  poursuive.  Avec  une  capacité  de  transfor- 
mation qui  s'accroît,  le  Canada  cible  de  plus  en  plus 
les  créneaux  les  plus  lucratifs  du  marché.  En  1998, 40 
p.  100  des  exportations  d'aliments  transformés  étaient 
surtout  constitués  de  produits  prêts  à  la  vente  au  détail, 
comparativement  à  25  p.  100  il  y  a  dix  ans.  Depuis 
1996,  par  exemple,  les  ventes  à  l'étranger  de  fruits  et 
légumes  congelés  ont  bondi  de  68  p.  100,  dépassant 
650  millions  de  dollars. 

Elargir  notre  réseau 

Le  Canada  est  bien  placé  pour  tirer  parti  de  plusieurs 
petits  créneaux  spécialisés  dont  le  taux  de  croissance  est 
considérablement  plus  élevé  que  celui  de  l'ensemble  du 
secteur.  Un  bon  exemple  à  cet  égard  est  le  marché 
intérieur  et  extérieur  des  aliments  fonctionnels  et  des 
nutraceutiques,  produits  qui  ont  des  effets  physi- 
ologiques éprouvés,  en  plus  de  bonnes  caractéristiques 
nutritives  de  base,  ou  qui  réduisent  le  risque  de  mala- 
dies chroniques.  Le  secteur  possède  le  savoir-faire 
technologique  et  un  bon  nombre  des  matières  pre- 
mières, notamment  les  céréales,  les  oléagineux  et  les 
produits  laitiers,  nécessaires  à  leur  production.  En 
Saskatchewan,  par  exemple,  vingt-cinq  entreprises  en 
produisent  et  en  transforment  actuellement,  et  le  Réseau 
des  nutraceutiques  de  la  Saskatchewan  a  reçu  des  fonds 
d'innovation  fédéraux-provinciaux  de  1  million  de 
dollars  en  quatre  ans  pour  intensifier  ses  travaux. 

Il  sera  de  plus  en  plus  important  pour  ces  entreprises 
en  émergence  de  former  des  partenariats;  il  en  sera  de 
même  pour  les  2  000  petites  et  moyennes  entreprises 
(PME)  du  pays.  Les  PME  ciblent  souvent  des  marchés 
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Signes  vitaux 


Les  marchés  du  miso  et  du  sirop  d'érable 

•  La  dent  sucrée  des  Japonais  :  Les  exportations  des 
produits  de  l'érable  au  Japon  se  sont  accrues  de 
20  p.  100  en  1998  grâce  au  Regroupement  pour  la 
commercialisation  des  produits  de  l'érable  du 
Québec  ainsi  qu'au  Groupe  de  travail  sur  les  pro- 
duits de  l'érable.  Le  Canada  occupe  le  premier  rang 
des  pays  exportateurs  des  produits  de  l'érable;  il 
vend  pour  113  millions  de  dollars  de  ces  produits 
à  20  pays.  L'objectif  du  Canada  est  de  doubler  ses 
ventes  d'ici  à  2003. 

•  Le  miso,  riche  en  protéines...  et  en  promesses  :  Les 
chercheurs  de  la  Station  de  Harrow  (Ontario)  sont  en 
voie  de  sélectionner  de  nouvelles  variétés  de  soja 
riches  en  protéines  à  l'intention  des  marchés  de 
l'Extrême-Orient.  L'objectif  du  Canada  est  d'élargir 
sa  part  du  marché  japonais  du  miso  et  de  conquérir 
le  marché  américain,  qui  vaut  150  millions  de 
dollars  et  qui  double  tous  les  quatre  ans. 

Miso  :  pâte  de  soya  fermentée 


spécialisés,  mais  un  grand  nombre  d'entre  elles  n'ont 
pas  le  volume  ni  la  gamme  de  produits  nécessaires 
pour  percer  ces  débouchés  plus  gros.  C'est  en  nouant 
des  alliances  (p.  ex.  le  Réseau  des  aliments  con- 
gelés) qu'elles  se  prépareront  à  les  conquérir.  La 
stratégie  canadienne  prévoit  que,  pour  élargir  leur 
rayonnement,  les  PME  devront  former  de  solides 
alliances,  non  seulement  dans  le  secteur  agricole  et 
agroalimentaire,  mais  aussi  dans  tous  les  secteurs.  Dans 
son  Plan  de  promotion  du  commerce  international,  le 
gouvernement  fédéral  incitait  le  secteur  à  augmenter 
considérablement  le  nombre  de  ses  exportateurs 
d'ici  à  l'an  2000. 


L'objectif  du  Conseil  canadien  de  commercialisation 
agroalimentaire  à  2005 
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Part  du  Canada  sur  le 
marché  mondial 


Objectif  du  CCCA 

Il  est  essentiel  d'accroître  les  ventes  dans  le  secteur  de  la 
transformation  si  le  Canada  désire  détenir  4  p.  100  du  commerce 
mondial  des  produits  agroalimentaires  en  2005. 


Qui  travaille  dans  le 
secteur  des  grains? 

Les  négociants  en  grains 
du  monde  se  rendront  à 
Régina  (Sakatchewan)  en 
juin  2000  pour  assister 
au  premier  événement 
d'envergure  du  millénaire 
dans  le  secteur  mondial  des 
grains  :  la  Conférence  2000 
du  Conseil  international 
des  grains.  Ce  forum 
d'une  semaine  mettra  en 
vedette  le  secteur  canadien 
des  grains,  qui  y  fera 
la  promotion  de  ses  pro- 
duits pour  les  marchés 
extérieurs  et  encouragera 
l'investissement. 


PLAN     STRATEGIQUE     MINISTERIEL     1999-2002 


Maintenir  le  cap 


L'excellence  sur  la  scène  mondiale  trace  la  voie  que 
nous  suivrons  :  comment,  de  concert  avec  le  secteur  agri- 
cole et  agroalimentaire,  nous  comptons  le  stimuler  pour 
qu'il  soit  prospère,  concurrentiel  et  doté  des  outils  néces- 
saires pour  bien  se  tirer  d'affaires  au  21e  siècle. 

Le  cadre  dans  lequel  nous  évoluons  est  de  plus  en 
plus  complexe.  La  surface  de  notre  terrain  de  jeu  est 
maintenant  beaucoup  plus  grande  :  nos  clients  et  con- 
currents peuvent  tout  aussi  facilement  se  rendre  à 
l'autre  bout  de  la  planète  que  dans  le  bureau  de  leurs 
voisins.  Comme  la  nature  de  nos  affaires  a  évolué,  il 
en  est  de  même  de  notre  façon  d'aborder  les  nouvelles 
réalités.  Nous  avons  transformé  en  profondeur  la  façon 
dont  nous  travaillons  :  individuellement,  les  uns 
avec  les  autres  et  dans  nos  rapports  avec  le  secteur  des 
affaires. 

Décloisonner  les  domaines 
traditionnels  d'activité 

Pour  renforcer  sa  structure  de  gestion,  AAC  a 
constitué  des  équipes  de  gestion  inter-directions 
générales  qui  décloisonnent  les  sphères  tradition- 
nelles d'activité.  Nos  trois  secteurs  d'activité  princi- 
paux définissent  précisément  où  l'on  doit  porter 
nos  efforts  : 


NOTRE  VISION  DU  SECTEUR 

AGRICOLE  ET  AGROAUMEN- 

TAIRE  CANADIEN 

Un  secteur  agricole  et  agroalimen- 
taire qui,  en  plus  d'être  en  crois- 
sance, est  concurrentiel  et  réceptif 
à  la  demande  du  marché, 

•  est  rentable; 

•  répond  aux  besoins  alimen- 
taires et  non  alimentaires  en 
constante  évolution  des 
marchés  intérieurs  et 
extérieurs; 

•  contribue  au  bien-être  de  tous 
les  Canadiens  et  Canadiennes 
et  à  la  qualité  de  vie  des 
collectivités  rurales  tout: 

-  en  protégeant  la  sécurité 
financière  des  producteurs; 

-  en  protégeant 
l'environnement; 

-  en  fournissant  un  approvi- 
sionnement d'aliments  sains 
et  de  première  qualité; 

•  est  moins  tributaire  du  soutien 
de  l'État; 

•  repose  sur  des  assises  de 
politiques  et  une  infrastructure 
efficaces. 


ORGANISATION  RESPONSABLE 
DE  UVRER  LES  RÉSULTATS 


SECTEURS  D'ACTIVITE 

PRIMAIRE 

COLLABORATRICE 

•  Direction  générale 
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des  services  à 

de  la  recherche 
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des  politiques 
•  Commission  cana- 
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de  la  recherche 

des  services  à 

INNOVATION 

•  Administration  du 
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POUR  UN 

rétablissement 
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AVENIR 
DURABLE 
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Prairies 
•  Direction  générale 
des  politiques 

FONDATION 

•  Direction  générale 

•  Direction  générale 
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de  la  recherche 
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•  Administration  du 

•  Direction  générale 
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•  Directions  générales 

SAINE 

fonctionnelles  "' 
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GESTION 

•  Services  juridiques 

MINISTERIELLE 

•  Bureaux  de  direction 

1.  Directions  générales  fonctionnelles  :  Services  intégrés,  Communications,  Examen  des 
programmes  et  Ressources  humaines. 


•  Croissance  des  marchés 

•  Innovations  pour  un  avenir  durable 

•  Fondation  solide  pour  le  secteur  et  les  collectivités 
rurales 

Dans  chaque  secteur  d'activité,  nous  fixons  claire- 
ment des  objectifs  de  croissance  et  de  prospérité  rurale. 
Le  présent  document  décrit  ces  objectifs  et  définit  com- 
ment nous  comptons  les  atteindre  en  incitant  tous 
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Initiatives  à  être  approuvées. 

Le  Ministère  évolue  dans  un  cadre  financier 

dépenses  de  programme  sont  cohérentes  et 


2001-2002 


stable  dans  lequel  les 
prévisibles  à  long  terme. 


les  intervenants  à  se  concerter,  qu'ils  appartiennent  à 
chacune  des  directions  générales  du  Ministère,  à  nos 
organismes  affiliés  ou  soient  membres  du  secteur.  Notre 
quatrième  secteur  d'activité,  «  Saine  gestion  ministé- 
rielle »,  fournit  les  outils  qui  nous  aideront  à  réussir  tout 
en  donnant  à  nos  effectifs  des  politiques  internes  qui 
favoriseront  l'efficience  et  l'épanouissement  personnel. 

L'approche  horizontale  d' AAC  ressortira  partout  dans 
ce  document  de  planification,  que  ce  soit  à  l'égard  de  notre 
collaboration  avec  les  partenaires  fédéraux  aux  fins  du 
Partenariat  rural  canadien  que  dans  le  cadre  des  douzaines 
de  projets  menés  avec  les  provinces,  notamment  la 
Stratégie  canadienne  pour  le  commerce  international  des 
produits  agricoles  et  alimentaires  et  des  boissons,  et  des 
centaines  de  programmes  mixtes  appliqués  de  concert 
avec  les  producteurs,  les  transformateurs,  les  membres 
du  secteur,  les  associations  et  les  universités  partout  dans 
le  monde.  Pour  travailler  plus  efficacement  malgré  des 
ressources  limitées,  AAC  met  de  plus  en  plus  à  contri- 
bution ces  intervenants  clés  dans  la  planification  et  la 
prestation  des  programmes  et  services  essentiels  au  secteur. 

Suivre  nos  progrès 

La  structure  des  secteurs  d'activité  guide  notre  orga- 
nisation en  mettant  fortement  l'accent  sur  les  résultats  à 
atteindre,  non  seulement  pour  le  secteur  mais  aussi  pour 
tous  les  Canadiens.  Au  sein  de  chacun  des  secteurs  d'ac- 
tivité, AAC  a  défini  des  domaines  de  résultats  clés 
qui  tiennent  lieu  de  guide  en  lui  donnant  une  orienta- 
tion claire  dans  la  poursuite  de  ses  objectifs  communs. 
En  fournissant  de  meilleurs  renseignements  au  secteur, 
en  raccordant  nos  ressources  et  en  mettant  en  commun 
nos  points  forts,  nous  pourrons  ensemble  améliorer  le 
rôle  que  joue  le  secteur  à  l'endroit  de  tous  les  Canadiens. 
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Fondation  solide 

■  pour  le  secteur  et  les  collectivités  rurales 


Collaborer  avec  l'industrie,  les  provinces  et 
d'autres  partenaires  à  accroître  la  viabilité 
économique  du  secteur,  tout  en  renforçant  les 
possibilités  de  développement  économique 
et  les  collectivités  rurales. 


Mettre  en  valeur 
notre  potentiel 


Dans  son  travail  visant  à  renforcer  l'économie  agri- 
cole et  rurale,  AAC  rejoint  directement  les  citoyens 
de  tout  le  pays.  De  concert  avec  ses  partenaires  de 
l'industrie,  il  favorise  un  secteur  plus  stable  et  plus 
autonome,  où  les  producteurs  peuvent  mieux  gérer 
leurs  risques  et  adapter  leur  entreprise  en  fonction  des 
marchés  de  demain.  La  stratégie  d'AAC  consiste  à 
maintenir  au  Canada  des  conditions  qui  permettront 
aux  producteurs  de  réussir  dans  l'économie  mondiale. 

Chaque  année  nous  apporte  de  nouvelles  preuves 
que  les  producteurs  du  Canada  doivent  composer 
non  seulement  avec  les  caprices  de  la  météo,  mais 
aussi  avec  les  défis  de  l'économie  mondiale.  De  nos 
jours,  les  agriculteurs  canadiens  doivent  affronter  la 
concurrence  mondiale. 

Comment  gérons-nous  les  risques?  AAC  effectue  un 
travail  de  base  pour  ce  qui  est  de  la  production  et  des 
marchés  en  offrant  des  programmes  de  protection 
du  revenu  pour  aider  les  producteurs  qui  sont  aux 
prises  avec  un  manque  à  gagner,  en  finançant  des  pro- 
grammes d'adaptation  conçus  pour  aider  le  secteur 
à  s'adapter  au  nouveau  climat  commercial,  et  en  pour- 
suivant les  discussions  sur  l'élaboration  de  poli- 
tiques et  la  diffusion  d'analyses  liées  aux  programmes 
sur  les  exploitations  agricoles. 


Stabiliser  les  revenus  agricoles 

Le  régime  de  protection  du  revenu  du  Canada  est 
l'un  des  plus  stables  et  des  plus  sûrs  au  monde,  mais 
un  amélioration  s'impose.  Les  conditions  de  marché 
désastreuses  de  1998  exerceront  une  influence  sur  les 
plans  d'AAC  visant  à  améliorer  ses  programmes  de 
protection  du  revenu  pour  l'avenir. 

Aujourd'hui,  plus  de  146  000  agriculteurs  participent 
au  programme  Compte  de  stabilisation  du  revenu  net 
(CSRN)  d'AAC.  Les  comptes  de  stabilisation,  qui 
totalisent  plus  de  2,8  milliards  de  dollars,  ont  été  ali- 
mentés par  les  dépôts  des  agriculteurs  et  les  contribu- 
tions de  contrepartie  des  deux  paliers  de  gouvernement 
ou  du  fédéral  seulement.  Les  modifications  apportées 
à  ce  programme  l'an  dernier  permettent  maintenant 
des  retraits  provisoires  avec  préavis  de  30  jours.  En 
outre,  le  gouvernement  du  Canada  offre,  par  le  biais 
du  secteur  d'activité  Croissance  des  marchés,  un  pro- 
gramme de  paiements  anticipés  pour  aider  les  agricul- 
teurs à  gérer  leurs  liquidités  lorsque  leurs  dépenses 
sont  élevées;  la  première  tranche  de  50  000  S  des 
avances  est  exempte  d'intérêt. 

En  participant  au  CSRN  et  au  régime  fédéral- 
provincial  d'assurance-récolte,  les  agriculteurs 
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Principaux  résultats  prévus 

Revenu  agricole 

•  Amélioration  de  la  stabilité  du  revenu  agricole 

Adaptation 

•  Augmentation  du  rythme  d'adaptation  du  secteur  de  l'agriculture  et  de 
l'agroalimentaire  face  à  l'évolution  des  marchés,  de  la  technologie,  etc. 

Élaboration  et  analyse 
de  politiques 

•  Instauration  d'un  climat  qui  favorise  la  compétitivité  et  l'autonomie  des 
entreprises  agricoles,  tout  en  assurant  la  viabilité  sur  le  plan  social  et 
environnemental 

Réglementation  des  marchés 

•  Une  stratégie  de  réglementation  des  marchés  en  vue  d'améliorer  la  croissance, 
la  compétitivité  et  l'autonomie  de  l'industrie 

Développement  des  économies 
agricoles  et  rurales 

•  Les  politiques,  les  programmes  et  les  services  sont  conçus  davantage  en  fonction 
des  besoins  des  Canadiens  des  régions  rurales  et  leur  seront  plus  accessibles 

•  Des  stratégies  et  des  plans  de  mise  en  oeuvre  aideront  les  clients  des  Prairies 
à  faire  valoir  le  potentiel  de  croissance  de  leur  région 

Coopératives 

•  Des  politiques  et  des  programmes  fédéraux  qui  favorisent  le  développement 
des  coopératives 

Employés  de  pâturages  communautaires  dirigeant  un 

troupeau  de  vaches. 

accroissent  leur  capacité  de  gérer  leurs  propres  risques 
de  façon  proactive,  par  des  moyens  qui  n'ont  pas  d'inci- 
dence sur  le  commerce.  Le  fédéral  investit  600  mil- 
lions de  dollars  par  année  dans  le  régime  de  protection 
du  revenu,  et  les  provinces  y  vont  de  400  millions  de 
dollars  supplémentaires.  Les  représentants  du  fédéral, 
des  provinces  et  des  territoires  travaillent  au  renou- 
vellement des  accords  à  long  terme  sur  la  protection 
du  revenu.  On  continuera  toutefois  d'y  apporter  des 
modifications  de  temps  à  autre  afin  de  mieux  accorder 
les  programmes  aux  besoins  des  producteurs. 

Aide  en  cas  de  catastrophe 
liée  au  revenu  agricole 

En  février  1999,  le  gouvernement  du  Canada  et  les 
provinces  participantes  ont  mis  en  place  le  programme 
d'Aide  en  cas  de  catastrophe  liée  au  revenu  agricole. 
Le  fédéral  y  a  affecté  900  millions  de  dollars  sur  deux 
ans  et  selon  le  ratio  de  partage  des  coûts  60:40,  les 
provinces  pourraient  y  consacrer  600  millions  sup- 
plémentaires. Le  programme  fournira  une  aide  pré- 
cieuse à  ceux  qui  sont  aux  prises  avec  de  plus  graves 
problèmes  de  manque  à  gagner.  (Visitez  le  site 
http://www.agr.ca/acra) 

Les  ministres  fédéral  et  provinciaux  de  l'Agriculture 
ont  adopté  une  approche  proactive  de  ce  dossier  et  ils 
évaluent  les  besoins  futurs  afin  de  déterminer  comment 


Signes  vitaux 


Que  faire  si  la  grêle  dévaste  vos  pois  chiches?  Si 

vous  vivez  en  Saskatchewan...  appelez  votre  agent 
d'assurance.  Le  Compte  d'assurance  des  nouvelles 
cultures  de  la  Saskatchewan  correspond  à  une  nou- 
velle forme  d'assurance-récolte  conçue  pour  les  pro- 
ducteurs de  cultures  non  traditionnelles.  Le  kabola  (un 
pois  chiche  utilisé  dans  les  falafels),  le  dezy  (un  pois 
chiche  utilisé  dans  les  salades),  la  coriandre  et  le  carvi 
sont  des  cultures  normalement  difficiles  à  assurer  à 
cause  de  leurs  antécédents  de  production  limités.  Le 
programme,  qui  sera  lancé  grâce  à  un  chèque  de 
15  millions  de  dollars  d'AAC  et  un  autre  de  10  millions 
de  la  Saskatchewan,  aidera  les  agriculteurs  de  cette 
province  à  diversifier  leur  entreprise. 
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Sur  la  route 

Un  investissement  dans  l'infrastructure  est 
un  investissement  dans  la  réussite  future. 

Le  Programme  canadien  d'agro-infrastructure  (PCAI) 
correspond  à  un  investissement  de  140  millions  de 
dollars  dans  l'ouest  du  Canada  pour  aider  à  mettre  en 
place  ce  dont  les  collectivités  rurales  ont  besoin  pour 
s'adapter  aux  changements  qui  ont  suivi  la  réforme 
du  transport. 

Il  peut  s'agir  d'améliorer  les  routes  locales  dans  la 
foulée  du  regroupement  des  silos-élévateurs  à  grain 
et  de  l'abandon  des  embranchements  de  chemin  de 
fer.  Ou  encore,  dans  les  régions  de  Plenty  et  de 
Dodsland  en  Saskatchewan,  les  fonds  du  PCAI  servi- 
ront à  la  réfection  d'une  route  reliant  le  nouveau  ter- 
minal céréalier  des  Prairies  et  une  nouvelle  exploitation 
de  naissage-engraissage  de  porcs.  Au  Manitoba, 
quatre  collectivités  mettent  en  commun  leurs  fonds 
du  PCAI  pour  bâtir  un  système  de  distribution  du  gaz, 
ce  qui  devrait  avoir  pour  effet  de  favoriser  l'essor  de 
la  transformation  des  grains.  Le  PCAI  peut  également 
promouvoir  la  diversification.  La  coopérative  Red-Hat 
de  Redcliff,  en  Alberta,  représente  55  membres  et  une 
capacité  de  production  en  serre  de  55  acres;  elle  prévoit 
automatiser  entièrement  son  système  de  classification 
et  de  tri  du  concombre  grâce  au  fonds  du  programme. 
Le  résultat  :  un  produit  plus  frais  et  plus  uniforme  offert 
aux  consommateurs. 


le  régime  actuel  de  protection  du  revenu  agricole  pour- 
rait y  répondre.  Un  élément  important  de  cette  évalua- 
tion consistera  à  déterminer  comment  on  pourrait 
intégrer  au  régime  de  protection  du  revenu  un  pro- 
gramme permanent  d'aide  en  cas  de  catastrophe  liée 
au  revenu  agricole. 

S'adapter  au  prochain  siècle 

La  capacité  du  secteur  de  s'adapter  aux  nouvelles 
réalités  mondiales  constitue  un  élément  essentiel  de  la 
gestion  du  risque.  Depuis  1995,  AAC  a  investi  60  mil- 
lions de  dollars  par  année  dans  le  Fonds  canadien 
d'adaptation  et  de  développement  rural  (FCADR)  afin 
d'accroître  la  capacité  d'adaptation  du  secteur,  en  parti- 
culier dans  des  domaines  où  il  aurait  eu  de  la  difficulté 


Système  d'irrigation  dans  les  prairies 

à  agir  seul.  Au  terme  de  son  premier  mandat  de  quatre 
ans,  le  FCADR  a  été  reconduit  de  façon  permanente 
en  1999,  avec  pour  mission  de  contribuer  à  rendre  le 
secteur  agricole  et  agroalimentaire  plus  productif,  con- 
currentiel et  axé  sur  les  marchés.  (Voir  encadré  latéral 
p.  7) 

Les  changements  qui  se  produisent  à  l'échelle  mon- 
diale touchent  non  seulement  le  secteur  agricole 
et  agroalimentaire,  mais  aussi  l'ensemble  des  Cana- 
diens. Les  progrès  en  biotechnologie,  par  exemple, 
recèlent  d'énormes  promesses,  et  AAC  travaille  avec 
ses  partenaires  des  gouvernements  et  du  secteur  privé 
à  l'intérieur  du  Réseau  de  communications  sur  la 
biotechnologie  alimentaire  afin  de  donner  aux 
Canadiens  accès  à  de  l'information  fidèle  et  compré- 
hensible. La  Stratégie  canadienne  de  biotechnologie 
met  l'accent  sur  une  participation  du  public  et  c'est 


Mesurer  notre  rendement 

L'union  fait  la  force  :  En  1991,  les  producteurs  du 
Bas-Saint-Laurent  au  Québec  ont  conjugué  leurs 
forces  et  formé  une  coopérative  de  matériel  agri- 
cole. Celle-ci  achetait  des  machines  agricoles  dis- 
pendieuses, qu'elle  louait  ensuite  à  ses  membres. 
L'idée  a  connu  une  telle  vogue  que  le  Québec  compte 
aujourd'hui  52  coopératives  de  matériel  agricole 
desservant  plus  de  1  000  fermes. 
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dans  cette  optique  que  le  ministre  Vanclief  a  tenu  des 
tables  rondes  avec  le  secteur,  et  que  le  nouveau  Comité 
consultatif  canadien  sur  la  biotechnologie  fournira  aux 
Canadiens  une  tribune  pour  participer  à  un  dialogue 
ouvert  sur  les  enjeux  de  la  biotechnologie. 

Gestion  de  l'offre  : 
succès  en  évolution 

La  capacité  d'adaptation  est  une  force  importante  des 
régimes  de  gestion  de  l'offre  du  lait,  de  la  volaille  et 
des  oeufs  à  mesure  qu'ils  évoluent  vers  le  prochain  mil- 
lénaire. Bien  que  le  système  soit  national  et  appuyé  par 
la  Commission  canadienne  du  lait  (lait)  et  le  Conseil 
national  de  commercialisation  des  produits  agricoles 
(volaille  et  oeufs),  leur  fonctionnement  courant  relève 
des  offices  et  agences  provinciaux.  Le  rôle  d' AAC  con- 
siste à  appuyer  l'évolution  et  la  croissance  du  système. 

Nous  sommes  présentement  à  renouveler  les  ententes 
fédérales-provinciales  régissant  les  régimes  d'oeufs  et 
de  volaille  afin  de  les  rendre  plus  flexibles.  L'industrie 
laitière  continue  d'améliorer  le  régime  en  mettant  en 
place  une  plus  souple  attribution  des  contingents. 

Nouvelles  approches  dans 
les  Prairies 

Au  cours  des  deux  dernières  années,  la  Commission 
canadienne  du  blé  a  fait  peau  neuve  et  adopté  une  nou- 
velle structure  qui  donne  aux  producteurs  des  Prairies 
une  plus  grande  voix  au  chapitre  dans  la  commercia- 
lisation et  l'établissement  des  prix  de  leur  blé  et  de 
leur  orge.  Un  système  de  transport  et  de  manutention 
plus  efficace  et  plus  responsable  est  également  en  cours 
d'élaboration  pour  les  céréales  et  les  oléagineux  de 
l'Ouest.  Ce  cadre,  s'inspirant  du  rapport  Estey  (un 
ancien  juge  de  la  Cour  suprême),  exige  la  collabora- 
tion d'AAC,  de  Transports  Canada  et  de  l'industrie 
des  grains  des  Prairies  pour  mettre  en  place  un  sys- 
tème où  les  producteurs  profitent  de  nouveaux  gains 
d'efficacité,  et  où  les  clients  reçoivent  les  produits  à 
temps  et  à  un  coût  concurrentiel. 

Dans  certains  cas,  toutefois,  il  a  fallu  réagir  au  change- 
ment par  un  examen  plus  large  des  options  et  envisager 
non  seulement  un  nouveau  mode  de  transport,  mais 
aussi  une  diversification  des  fermes  ou  une  transfor- 
mation plus  poussée  des  produits  sur  place.  Doté  d'un 
budget  de  300  millions  de  dollars,  le  Fonds  d'adapta- 
tion à  la  réforme  du  transport  du  grain  de  l'Ouest,  géré 
par  l'Administration  du  rétablissement  agricole  des 
Prairies  d'AAC,  ne  se  limite  pas  à  financer  des  projets 
tels  que  la  réfection  des  routes  :  il  favorise  aussi  l'émer- 
gence de  nouvelles  industries  —  par  exemple  en  four- 
nissant une  aide  de  40  millions  de  dollars  sur  plusieurs 
années  à  l'industrie  de  la  déshydratation  de  la  luzerne. 
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De  mieux  en  mieux  : 

le  FCADR  évolue 

«  le  FCADR  a  prouvé  que  les  partenariats  entre 
le  gouvernement  et  l'industrie  fonctionnaient.  » 

Lyle  Vanclief 

Extrêmement  populaire  auprès  de  l'industrie  depuis 
quatre  ans,  le  Fonds  canadien  d'adaptation  et 
de  développement  rural,  qui  est  doté  d'un  budget  de 
60  millions  de  dollars  par  année,  est  reconduit  au-delà 
de  l'an  2000. 

Cette  relance  du  FCADR  constitue  un  important  vote 
de  confiance  pour  le  programme,  qui  a  été  créé  en 
1995  pour  stimuler  l'emploi  dans  le  Canada  rural  et  aider 
le  secteur  à  s'adapter  et  à  croître  dans  une  économie 
mondiale  en  mutation  rapide.  Aujourd'hui,  le  FCADR 
modifie  ses  priorités  de  financement  de  façon  à  refléter 
de  nouvelles  possibilités.  Le  FCADR  axera  ses  efforts 
sur  six  grandes  priorités  qui  ont  été  définies  l'an  dernier 
dans  le  cadre  de  vastes  consultations  :  recherche  et 
innovation,  respect  de  l'environnement,  salubrité  et 
qualité  des  aliments,  ressources  humaines,  commer- 
cialisation et  développement  rural.  La  proportion  des 
fonds  consacrés  aux  trois  premiers  domaines  aug- 
mentera considérablement. 

Quelque  60  p.  100  des  ressources  du  FCADR  sont 
investies  dans  des  programmes  nationaux,  et  le  reste 
est  réparti  entre  13  conseils  régionaux.  AAC  verse 
les  fonds  selon  une  formule  qui  tient  compte  de  la  taille 
et  de  la  valeur  du  secteur  dans  chaque  province.  Les 
conseils  de  l'industrie  décident  où  et  quand  les  fonds 
seront  dépensés.  Ce  sont  les  organismes  de  la  base 
qui  établissent  les  priorités  et  prennent  les  décisions. 

Une  caractéristique  unique  du  FCADR  est  son  sys- 
tème de  gestion  du  rendement.  On  contrôle  le  suc- 
cès du  programme  à  l'aide  de  mesures  qui  sont  établies 
à  l'intérieur  d'un  cadre  commun  et  communiquées 
au  moyen  d'une  base  de  données  sur  Internet.  Com- 
plément du  rôle  que  joue  FCADR  en  matière  d'éta- 
blissement de  politiques,  cet  outil  améliorera  les 
communications  et  la  reddition  de  compte,  tout  en 
dégageant  de  nouveaux  objectifs  pour  le  secteur. 


Nulle  part  les  pressions  découlant  de  la  nécessité  de 
composer  avec  le  changement  n'ont  été  plus  fortes  que 
dans  les  Prairies,  et  l' ARAP  continue  là-bas  de  met- 
tre sa  vaste  expertise  rurale  au  service  du  secteur.  Elle 
s'attaque  à  des  obstacles  qui  freinent  les  efforts  de 
diversification  ou  d'intensification  de  la  production  et 
de  la  transformation.  Par  exemple,  pour  surmonter  les 
problèmes  de  pénurie  d'eau,  l' ARAP  fournit  une  aide 
technique  et  financière  pour  la  mise  en  place  de  sys- 
tèmes d'adduction  d'eau  au  profit  des  régions  rurales 
qui  ne  disposent  que  de  sources  d'eau  peu  fiables  et 
de  qualité  médiocre.  Plus  de  150  pipelines  ruraux 
ont  été  conçus  et  construits  grâce  à  l'aide  de  l' ARAP 
pour  fournir  aux  résidants  et  entreprises  des  Prairies 
rurales  un  approvisionnement  en  eau  fiable. 

Ouvrir  la  voie  à  des 
collectivités  rurales  plus  fortes 

Dans  l'ensemble  du  Ministère  et  à  l'échelle  pan- 
gouvernementale,  AAC  joue  le  rôle  de  chef  de  file  pour 
ce  qui  est  de  relier  le  Canada  rural  au  reste  du  Canada. 
Les  enjeux  sont  élevés.  L'investissement  du  gouver- 
nement ne  saurait  répondre  aux  besoins  et  préoccupa- 
tions des  Canadiens  ruraux  sans  un  vigoureux  leadership 
et  une  coordination  des  efforts.  AAC  donne  l'exemple 


en  utilisant  la  «  lentille  rurale  »  pour  examiner  et  renou- 
veler ses  politiques  et  veiller  à  ce  que  leurs  effets  sur 
le  Canada  rural  soient  pris  en  compte.  L'objectif  d' AAC 
est  d'accroître  sa  réceptivité  aux  préoccupations  rurales. 
Notre  contribution  à  ces  initiatives  s'étalera  sur  les 
prochaines  années. 

Une  préoccupation  universelle  dans  le  Canada  rural 
est  l'accès  à  l'information,  et  AAC  examine  de  près 
comment  le  Ministère  communique,  pour  faire  en  sorte 
que  ses  clients  aient  accès  à  la  bonne  information. 
De  même,  pour  rendre  les  programmes  fédéraux  acces- 
sibles aux  clients  agricoles  et  ruraux,  AAC  examine 
la  possibilité  de  créer  davantage  de  guichets  uniques 
donnant  un  accès  facile  aux  services  fédéraux.  Le 
SEIAC,  notre  service  élecûonique  d'information,  cons- 
titue une  mine  de  renseignements  sur  l'agriculture  et 
l'agroalimentaire.  Et  le  Service  canadien  de  l'infor- 
mation rurale  (SCIR)  relaye  l'information  sur  toutes 
les  questions  d'intérêt  pour  le  monde  rural,  telles  que 
les  politiques,  les  conférences  et  les  réunions.  Le  SCIR 
a  également  créé  des  info-guides  sur  des  sujets  aussi 
divers  que  le  recrutement  de  docteurs  en  milieu  rural  et 
le  micro-crédit.  (Visitez  le  site  http://www.agr.ca/cris) 

Les  coopératives  : 
une  option  canadienne 

Au  moment  où  les  Canadiens,  tant  ruraux  qu'ur- 
bains, explorent  diverses  occasions  d'affaires,  le 
Secrétariat  aux  coopératives  d' AAC  fait  la  promotion 
du  modèle  coopératif  comme  option  viable.  Il  coor- 
donne la  politique  relative  aux  coopératives  tant  à  l'in- 
térieur qu'à  l'extérieur  du  secteur  agricole. 

L'adoption  de  la  Loi  canadienne  sur  les  coopéra- 
tives en  1998  a  donné  aux  coopératives  accès  à  des 
nouveaux  outils  essentiels,  notamment  une  plus  grande 
latitude  pour  lever  des  fonds.  Maintenant  que  ce  cadre 
législatif  est  en  place,  AAC  met  l'accent  sur  la  crois- 
sance. Comme  la  coopérative  possède  une  assise  com- 
munautaire et  appartient  à  ses  membres,  sa  structure 
en  fait  un  allié  naturel  du  gouvernement  dans  ses  efforts 
pour  promouvoir  l'autonomie,  en  particulier  dans 
les  régions  rurales  où  les  citoyens  misent  déjà  sur  le 
modèle  coopératif  pour  offrir  des  biens  et  des  services 
à  la  collectivité. 

Il  est  prévu  notamment  d'établir  une  concertation 
entre  tous  les  ministères  fédéraux,  à  la  fois  pour  faire 
en  sorte  que  les  coopératives  soient  bien  comprises 
comme  option  d'entreprise,  et  pour  concevoir  une  poli- 
tique de  développement  pour  le  secteur.  Et  dans  le  but 
d'élargir  le  réseau,  le  Secrétariat  diffusera  de  l'infor- 
mation par  l'entremise  de  points  de  service  tels  les 
Centres  de  services  aux  entreprises  du  Canada. 

Le  Secrétariat  construit  sur  une  assise  solide.  Les 
coopératives  employaient  collectivement  en  1997  plus 
de  151  000  Canadiens,  et  ce  chiffre  ne  cesse  d'aug- 
menter. Les  50  plus  grosses  coopératives  (excluant  les 


coopératives  financières  telles  que  les  caisses  popu- 
laires) déclaraient  alors  un  chiffre  d'affaires  com- 
biné de  21,6  milliards  de  dollars,  et  le  Pool  du  blé 
de  la  Saskatchewan  donnait  le  ton  avec  des  ventes  de 
4,2  milliards.  Toujours  en  1997,  35  des  50  plus  grosses 
coopératives  jouaient  un  rôle  dans  le  secteur  agricole, 
et  la  liste  des  500  plus  grandes  entreprises  du  Financial 
Post  en  1 998  montre  que  cinq  des  dix  plus  importantes 
entreprises  agricoles  au  Canada  sont  des  coopératives. 


Signes  vitaux 


Donner  le  ton  à  l'échelle  mondiale  dans 
le  domaine  de  la  salubrité  des  aliments... 
et  plus  encore 

Le  Programme  canadien  de  salubrité  des  aliments  à 
la  ferme  dirigé  par  un  partenariat  unique  entre  le  gou- 
vernement et  l'industrie  auquel  participent  AAC  et 
l'Agence  canadienne  d'inspection  des  aliments  (ACIA) 
informe  les  producteurs  des  normes  internationales  de 
salubrité  des  aliments.  Avec  l'aide  du  FCADR,  le  pro- 
gramme a  aidé  jusqu'ici  13  groupements  sectoriels  à 
élaborer  des  programmes  de  salubrité  des  aliments  à 
la  ferme. 

Le  FCADR  aide  aussi  l'industrie  à  gérer  ses  risques 
au  chapitre  de  la  salubrité  des  aliments  en  finançant  la 
mise  en  oeuvre  de  systèmes  HACCP  (Analyse  des 
risques  et  maîtrise  des  points  critiques).  Le  Canada  est 
un  leader  mondial  à  ce  chapitre,  et  les  ressources  que 
le  FCADR  a  consacrées  au  Programme  national  de  con- 
tribution à  l'adaptation  aux  principes  du  HACCP  cadrent 
avec  le  vif  intérêt  de  l'industrie  pour  des  initiatives  de 
salubrité  des  aliments  du  type  «  de  la  ferme  à  l'assiette  ». 

Les  ressources  du  FCADR  servent  à  financer  diverses 
initiatives  dans  tout  le  pays. 

•  L'Association  des  apiculteurs  de  l'Ontario  lance  une 
vaste  offensive  contre  les  acariens  qui,  en  cinq  ans  à 
peine,  ont  décimé  le  quart  des  colonies  d'abeilles  de 
la  province.  (Des  abeilles  en  santé  sont  essentielles 
pour  la  pollinisation  des  cultures,  et  on  estime  qu'elles 
contribuent  45  millions  de  dollars  à  l'agriculture  de 
l'Ontario  seulement.)  Grâce  à  l'aide  du  FCADR, 
l'Association  élaborera  un  programme  de  conduite 
des  ruchers,  diffusera  une  trousse  d'information  et 
travaillera  à  créer  des  abeilles  résistantes  aux  acariens. 

•  La  Prairie  Fruit  Growers  Association  utilise  les 
ressources  du  FCADR  pour  créer  des  lignées  de 
fraisier  plus  rustiques,  adaptées  au  climat  nordique. 
En  devenant  plus  autonomes,  les  producteurs 
réduiront  considérablement  leurs  coûts. 

•  Le  Programme  national  de  conservation  du  sol  et  de 
l'eau,  qui  reçoit  10  millions  de  dollars  du  FCADR  pour 
deux  ans,  vise  à  améliorer  la  gestion  environ- 
nementale dans  les  fermes,  notamment  la  gestion 
du  fumier,  et  à  créer  des  cercles  de  conservation  pour 
réduire  l'incidence  de  l'exploitation  agricole  sur  les 
bassins  hydrographiques. 
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Innovation  pour  un  avenir  durable 


Aider  l'industrie  dans  ses 
efforts  visant  à  mettre  au 
point  et  à  préparer  des 
produits  et  des  procédés 
concurrentiels  dans  le 
respect  de  l 'environnement. 

Se  transformer 

pour  affronter 

le  21e  siècle 


Le  secteur  agricole  et  agroalimentaire  canadien  est 
réputé  à  l'échelle  mondiale  pour  son  excellent  sens  de 
l'innovation.  Notre  réputation  en  recherche  et  dévelop- 
pement de  calibre  mondial  réside  en  notre  capacité 
de  transformer  nos  produits  —  et  par  ricochet  nos 
entreprises  —  en  fonction  des  besoins  d'un  monde  en 
constante  évolution,  tout  en  prenant  bien  soin  des 
ressources  naturelles  dont  nous  dépendons  tous. 

Globalement,  la  transformation  du  Canada  est  toute- 
fois à  peine  amorcée.  Au  cours  des  six  prochaines 
années,  notre  pays  compte  doubler  sa  présence  sur 
les  marchés  internationaux  afin  d'y  détenir  environ 
quatre  pour  cent  des  échanges  mondiaux  de  produits 
agroalimentaires.  Pour  y  arriver,  il  faudra  des  hausses 
importantes  de  la  production.  Les  agriculteurs  cana- 
diens auront  à  augmenter  leur  productivité  tout  en 
atténuant  les  répercussions  qu'aura  la  demande  crois- 
sante sur  nos  ressources  en  terres  et  en  eau. 

Innovation  :  croître...  dans 
le  respect  de  l'environnement 

Si  nous  voulons  vraiment  croître,  nous  devons  inves- 
tir nos  ressources  là  où  le  secteur  en  tirera  le  plus  de 
profit.  Les  chercheurs  agroalimentaires  obtiennent  régu- 
lièrement d'excellents  résultats.  Les  Canadiens  dépensent 
annuellement  un  milliard  de  dollars  en  recherche  et 


développement  agroalimentaires  dont  353  millions  de 
dollars  ont  été  investis  par  AAC  en  1997-1998.  Nous 
comptons,  grâce  à  des  partenariats,  favoriser  davan- 
tage les  investissements  partout  dans  le  secteur. 

AAC  concentre  ses  recherches  dans  les  domaines 
de  bien  public  où,  laissé  à  lui-même,  le  secteur  privé 
ne  pourrait  faire  le  travail  de  façon  rentable.  Chacun 
des  centres  de  recherche  d'AAC  reflète  les  atouts  de 
la  région  où  il  est  implanté  et  agit  comme  catalyseur 
de  la  croissance  de  l'industrie.  Par  exemple,  l'amélio- 
ration génétique  des  céréales  étant  la  clé  du  bien-être 
économique  des  Prairies,  le  Centre  de  recherches  sur 
les  céréales  est  situé  à  Winnipeg  et  il  s'attache  à  créer 
de  meilleures  variétés  de  grains. 

Le  Centre  crée  des  blés  tolérants  à  la  brûlure  de  l'épi  — 
une  maladie  fongique  qui  peut  dévaster  des  champs 
entiers.  On  estime  à  quelque  253,5  millions  de  dollars 
les  pertes  occasionnées  depuis  1993  par  cette  maladie 
sous  la  forme  de  rendements  moindres  et  de  déclasse- 
ment de  la  récolte.  C'est  là  en  moyenne  plus  de  40  mil- 
lions de  dollars  par  année.  L'homologation  d'une  nouvelle 
variété  tolérante  de  blé  de  printemps  des  Prairies 
est  prévue  en  2000-2001.  Plusieurs  autres  variétés 
sont  également  en  chantier.  Le  Centre  travaille  sur 
un  nouveau  blé  blanc  vitreux,  car  les  blés  blancs  sont 
maintenant  plus  concurrentiels  que  le  blé  planifiable 
traditionnel  du  Canada. 


e    r 

J          B     R 

E     F 

Principaux  résultats  prévus 

Innovation 

•  Transférer  des  technologies  qui  visent  à  réduire  les  coûts  de  production  et  de 
transformation  des  aliments 

•  Améliorer  la  qualité  et  la  salubrité  des  aliments  produits 

•  Faire  progresser  les  pratiques  écologiques  qui  assureront  une  production 
agricole  viable  à  long  terme 

•  Élargir  les  connaissances  et  stimuler  le  développement  technologique  au  Canada 

Utilisation  durable 
des  ressources 

•  Améliorer  le  respect  de  l'environnement  dans  la  conservation  de  l'air  et  de  nos 
ressources  en  terres  et  en  eau 

Politiques  ministérielles  et 
prise  de  décisions 

•  Mettre  en  place  un  cadre  stratégique  en  agroalimentaire  qui  est  respectueux  de 
l'environnement 

•  Fournir  de  l'information  afin  d'appuyer  la  prise  de  décisions  respectueuses  de 
l'environnement  en  agroalimentaire 

Des  outils  de  pointe 

Le  succès  de  la  recherche  est  toujours  tributaire  d'une 
technologie  d'avant-garde.  Le  Centre  de  recherches 
de  Saskatoon,  par  exemple,  est  en  passe  de  devenir  un 
leader  mondial  en  biotechnologie  agricole.  À  ce  centre, 
le  processus  d'amélioration  génétique  permet  de 
produire  plus  vite  qu'avant  des  espèces  plus  résistantes 
au  froid,  aux  ravageurs  ou  aux  maladies. 

L'expertise  biotechnologique  est  critique.  De  grosses 
sociétés  étrangères  cherchent  à  faire  breveter  des  outils 
biotechnologiques  fondamentaux,  des  séquences  de  gènes 
ou  des  variétés  végétales  entières.  Afin  de  protéger  les 
intérêts  du  Canada,  AAC  accélérera  ses  travaux  de 
séquençage,  en  mettant  l'accent  sur  les  variétés  de  plantes 
qui  revêtent  un  importance  économique  pour  le  pays. 

AAC  prévoit  en  outre  réaliser  de  fortes  immobili- 
sations, de  façon  à  fournir  aux  chercheurs  de  meilleurs 
outils  pour  relever  les  défis  de  l'heure  :  de  créer  un 
nouveau  laboratoire  de  pointe  sur  la  salubrité  et  la 
qualité  des  viandes  à  Lethbridge  (en  Alberta),  et  de 


Mesurer  notre  rendement 

Le  porc  intégral 

Les  porcs  sont  des  perles,  du  moins  sur  le  plan  de 
l'investissement.  Au  cours  des  24  dernières  années, 
nous  avons  investi  dans  la  recherche  sur  le  porc  la 
coquette  somme  de  1,3  milliard  de  dollars,  qui  nous 
a  toutefois  rapporté  près  de  dix  fois  plus,  soit  une 
contribution  nette  de  12,1  milliards  de  dollars  à 
l'économie  canadienne.  Nos  prochains  objectifs  : 

•  Créer  la  côtelette  de  porc  parfaite.  (AAC  fait  porter 
ses  efforts  sur  la  répartition  du  gras,  qui  est 
contrôlée  par  les  gènes). 

•  Résoudre  les  problèmes  d'odeurs  et  de  qualité 
de  l'eau.  (La  stratégie  globale  de  gestion  envi- 
ronnementale du  porc,  élaborée  de  concert  avec 
l'industrie  et  les  provinces,  vise  à  faire  des 
éleveurs  de  porcs  de  meilleurs  voisins). 

•  Gérer  le  lisier.  (Les  déchets  de  porc  peuvent 
servir  en  production  de  pommes  de  terre.  Visi- 
tez le  site  FumierNET  pour  connaître  les 
toutes  dernières  nouvelles  dans  ce  dossier.) 
(http://res.agr.ca/manurenet/) 
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Mesurer  notre  rendement 

Sus  aux  coléoptères  :  Plutôt  que  de  combattre  les  ravageurs  à  l'aide  d'un  autre  produit  chimique,  le  «  Protect-it  » 
de  Hedley  détruit  les  insectes  des  céréales,  tels  que  le  cucujide  roux,  simplement  en  les  déshydratant.  Ce  pro- 
duit écologique  fait  à  partir  de  terres  à  diatomées  permet  d'enrayer  les  ravageurs  dans  les  installations  de 
transformation  et  d'entreposage  des  aliments.  Les  collaborateurs  —  Hedley  Technologies  Inc.  et  le  Centre  de 
recherches  sur  les  céréales  de  Winnipeg  —  ont  mérité  un  prix  Partenaires  fédéraux  en  transfert  de  technologie 
pour  une  recherche  qui  a  débouché  sur  un  produit  commercial. 


construire  de  nouvelles  installations  pour  la  mise  au 
point  de  techniques  dans  le  domaine  de  la  produc- 
tion horticole  en  pleine  terre  et  en  serre  à  Agassiz,  en 
Colombie-Britannique.  On  prévoit  une  poussée  de 
croissance  importante  dans  ces  deux  domaines  au  cours 
des  six  prochaines  années. 

Nouvelles  perspectives, 
nouveaux  procédés 

En  plus  d'accroître  la  productivité  de  nos  fermes, 
les  centres  de  recherches  innovent  en  proposant  des 
solutions  de  rechange  au  secteur  de  la  transforma- 
tion du  pays.  Par  exemple,  le  lin  servait  tradition- 
nellement à  des  usages  industriels,  tels  que  la 
fabrication  d'huiles  ou  de  peintures;  or,  dès  cette  année, 
une  composante  à  action  pharmacologique  sera 
disponible  pour  licenciation.  Nous  travaillons  en  outre 
sur  des  bioingrédients  et  sur  des  solutions  de  rechange 
à  la  pasteurisation  thermique  classique. 

Collaborer  dans  la  poursuite 
de  l'excellence 

Malgré  notre  ambitieux  programme  de  recherche, 
nous  ne  pouvons  suivre  la  cadence  si  nous  travaillons 
en  vase  clos.  De  plus  en  plus,  AAC  collabore  avec  le 
secteur  privé.  Nos  projets  de  partenariat  totalisent  à 
l'heure  actuelle  plus  de  70  millions  de  dollars,  répar- 
tis dans  tout  le  secteur  entre  toute  une  gamme  de  pro- 
grammes, incluant  le  populaire  Programme  de  partage 
des  frais  pour  l'investissement  (PPFI). 

Cette  approche  concertée  jouit  d'une  grande  vogue 
dans  le  secteur.  Dans  le  cadre  du  PPFI,  le  Ministère 
verse  une  contrepartie  pour  les  investissements  que 
réalise  l'industrie  dans  la  recherche.  En  1997-1998 
seulement,  l'industrie  et  AAC  ont  financé  de  la  sorte 


Signes  vitaux 


Emballages  déli  à  base  de  cannelle,  de  clous  de 
girofle  et  de  carapaces  de  crabe  :  Les  chercheurs 
de  Saint-Hyacinthe  ont  combiné  du  chitosane  (une 
substance  tirée  de  matériel  présent  dans  les  carapaces 
de  crabes),  des  huiles  essentielles  de  clou  de  girofle 
et  de  cannelle,  et  le  tour  était  joué  :  une  nouvelle  pelli- 
cule d'emballage  antibactérienne  venait  de  voir  le  jour, 
une  pellicule  qui  a  l'avantage  de  ralentir  la  croissance 
de  certaines  des  bactéries  les  plus  dangereuses  à 
l'origine  des  toxi-infections  alimentaires. 


quelque  930  projets.  La  participation  d'AAC  au  pro- 
gramme est  passée  de  12,5  millions  de  dollars  au  moment 
de  sa  création  en  1995,  à  32,2  millions  cette  année. 

Les  projets  du  PPFI  fournissent  une  bonne  mesure 
de  la  pertinence  de  notre  recherche.  Nous  sommes  à 
l'écoute  des  signaux  du  secteur  lui-même,  et  la  valeur 
de  nos  orientations  se  reflète  dans  son  intérêt  pour  la 
concertation.  Les  possibilités  d'emplois  —  en  parti- 
culier pour  les  jeunes  chercheurs  —  préparent  la 
voie  à  la  recherche  de  pointe  de  demain. 

Utilisation  durable  des 
ressources  :  sécurité 
économique  à  long  terme 

Le  gros  des  recherches  d'AAC  sont  axées  sur  la  con- 
servation de  nos  terres,  de  la  qualité  de  l'air  et  de  l'eau. 
Les  prochaines  années  seront  particulièrement  stimu- 
lantes car  les  Canadiens  voudront  à  la  fois  améliorer 
la  santé  de  nos  terres  et  accroître  leur  capacité  de  pro- 
duction. Pour  se  préparer  et  préparer  le  secteur,  AAC 
mènera  une  étude  cette  année  afin  d'évaluer  quelles 


Estimation  des  émissions  de  C02  par  l'industrie  agricole 
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Grimshaw  :  où  l'eau 
prend  son  importance 

Les  temps  ont  changé  dans  la  région 
de  rivière  de  la  Paix.  Les  résidants  ont 
cessé  de  transporter  l'eau  et  peuvent 
maintenant  assurer  à  leurs  enfants  un 
aquifère  salubre,  exempt  de  pollution. 

L'eau  est  une  denrée  très  précieuse  pour  les 
7  500  habitants  de  la  région  centre-nord  de  la  rivière 
de  la  Paix.  Avant  l'installation  de  pipelines  par  les 
coopératives  d'eau  il  y  a  plusieurs  années,  il  n'était  pas 
rare  qu'il  faille  transporter  l'eau  à  usage  domestique. 

La  région  dépend  pour  son  approvisionnement  en 
eau  de  l'aquifère  Grimshaw  Gravels,  qui  s'étend  sur 
près  de  600  kilomètres  carrés  et  fournit  une  eau  de 
qualité  supérieure.  Ce  n'est  qu'au  cours  des  six  der- 
nières années,  toutefois,  que  les  gens  du  milieu  ont 
pris  conscience  de  la  vulnérabilité  de  cet  aquifère  peu 
profond  —  en  particulier  à  la  pollution  par  les  nitrates 
des  opérations  agricoles. 

En  1993,  l'ARAP  et  le  ministère  de  l'Agriculture,  de 
l'Alimentation  et  du  Développement  rural  de  l'Alberta 
ont  réuni  un  vaste  échantillon  d'intervenants  pour  for- 
mer le  Comité  consultatif  de  gestion  de  l'aquifère 
Grimshaw  (CCGAG).  Depuis,  l'impulsion  n'a  cessé  de 
croître.  Le  CCGAG  comprend  quatre  municipalités,  la 
ville  de  Grimshaw,  le  village  de  Berwyn  et  cinq  coopéra- 
tives d'eau  rurales,  qui  ensemble  président  à  l'élabo- 
ration d'un  plan  proactif  de  gestion  de  l'aquifère.  Le 
but  visé  :  protéger  l'aquifère  et  assurer  un  approvi- 
sionnement en  eau  potable  pour  l'avenir.  Tablant  sur 
l'expertise  technique  de  l'ARAP,  le  comité  a  produit  : 
une  étude  hydrologique  de  base,  une  enquête  sur  les 
niveaux  d'eau,  des  sondages  sur  la  qualité  de  l'eau, 
un  sondage  auprès  des  propriétaires  de  puits,  une 
carte  de  vulnérabilité  et  des  bulletins  de  sensibilisa- 
tion. Son  plan  d'action  définit  maintenant  les  priorités 
d'une  bonne  gestion  de  l'aquifère,  incluant  une  poli- 
tique pour  s'attaquer  à  des  problèmes  tels  que  le 
drainage  illégal,  les  carrières  d'emprunt  de  la  Voirie  et 
les  puits  abandonnés. 


sont  les  répercussions  de  la  croissance  sur  les  ressources 
agricoles  de  base.  (Voir  Croître...  dans  le  respect  de 
l 'environnement,  page  2) 

La  croissance  des  troupeaux,  par  exemple,  posera 
des  défis  allant  bien  au-delà  de  la  nécessité  évidente 
de  découvrir  des  façons  durables  de  trouver  davantage 
de  pâturages  et  de  fourrages.  Nous  sommes  à  la 
recherche  de  moyens  écologiques  de  traiter  le  fumier 
supplémentaire,  et  une  technologie  prometteuse  à  cet 
égard  est  la  digestion  anaérobie,  qui  consiste  à  utiliser 


Mesurer  notre  rendement 

Plus  d'un  demi-milliard  d'arbres  déjà,  et  cela 
continue...  —  Au  cours  de  ses  six  décennies  d'his- 
toire, l'ARAP  a  fourni  un  demi-milliard  d'arbres  et 
d'arbustes  aux  producteurs  des  Prairies  pour  servir 
de  brise-vent.  Les  brise-vent  non  seulement  pré- 
viennent l'érosion  des  sols,  mais  aident  aussi  à 
retenir  le  carbone,  contribuant  de  la  sorte  à  réduire 
la  menace  de  réchauffement  global.  Cette  année, 
l'ARAP  produira  et  distribuera  suffisamment  de  feuil- 
lage pour  protéger  24  000  hectares  agricoles  et 
remettre  en  état  325  hectares  d'habitat  faunique. 
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Signes  vitaux 


Au-delà  du  pemmican  :  le  FAIA  investit  dans  l'inno- 
vation. Tous  les  élèves  du  Canada  apprennent  que  les 
premiers  explorateurs  consommaient  de  la  viande  de 
bison  séché  sous  la  forme  de  pemmican.  Mais  de  nos 
jours,  c'est  du  délicieux  ragoût  de  bison  que  les  élèves 
de  la  Saskatchewan  peuvent  se  mettre  sous  la 
dent.  L'industrie  du  bison  de  la  Saskatchewan  fait  la 
promotion  de  ses  produits  avec  l'aide  du  Fonds  d'aide 
à  l'innovation  agroalimentaire  (FAIA)  Canada- 
Saskatchewan,  un  nouveau  programme  qui  finance 
plus  de  230  projets  fort  diversifiés  dans  l'ensemble  de 
la  province.  Appuyer  des  recherches  visant  à  mettre  au 
point  des  vaccins  à  base  de  plantes  et  financer  un  réseau 
neutraceutique  voilà,  entre  autres,  à  quoi  s'emploie  le 
FAIA,  à  même  un  budget  de  91  millions  de  dollars. 
Pour  plus  d'information,  visitez  le  site  www.agr.ca. 


à  goutte  et  le  calendrier  d'irrigation  optimal  :  toutes 
des  techniques  efficientes,  propres  à  atténuer  les  effets 
négatifs  sur  l'environnement. 

Protection  de  renvironnement 

Au  cours  de  la  dernière  décennie,  les  Canadiens  ont 
été  à  même  de  constater  une  plus  grande  sensibilisa- 
tion à  l'environnement  dans  l'ensemble  du  gouverne- 
ment; pour  sa  part,  AAC  s'efforce  de  plus  en  plus  de 
favoriser  une  bonne  gérance  de  nos  ressources  dans 
tout  le  secteur.  Son  plan  d'action  sur  la  Biodiversité  en 
agriculture,  par  exemple,  vise  à  conserver  les  ressources 
génétiques  importantes  pour  l'agriculture  et  à  les  rendre 
accessibles  au  secteur.  Notre  engagement  à  l'égard 
d'une  gestion  prudente  des  terres  est  attesté  par  la 
désignation  des  pâturages  communautaires  de  Y  ARAP, 
en  Saskatchewan,  pour  faire  partie  du  Réseau 
de  régions  représentatives  —  une  reconnaissance 


des  réservoirs  hermétiques  de  façon  à  éliminer  les  émis- 
sions de  gaz  à  effet  de  serre  pendant  le  traitement  et  le 
stockage  du  fumier.  (Cela  réduit  aussi  les  odeurs!)  AAC 
met  également  au  point  de  nouvelles  technologies  pro- 
pres à  assurer  le  bien-être  des  animaux  de  ferme,  des 
outils  pour  faciliter  l'évaluation  environnementale  des 
nouvelles  installations  d'élevage,  et  des  méthodes  pour 
réduire  le  stress  du  bétail  pendant  le  transport. 

L'Administration  du  rétablissement  agricole  des 
Prairies  (ARAP)  représente  notre  fenêtre  sur  les  Prairies, 
où  l'on  estime  que  la  croissance  de  la  production  de 
grains  et  de  bétail  au  Canada  sera  concentrée.  L'ARAP 
fournit  au  secteur  des  orientations  pratiques,  ainsi 
qu'une  aide  financière  et  technique  au  besoin,  en  parti- 
culier pour  la  gestion  des  ressources  en  terre  et  en  eau. 

Comme  l'approvisionnement  en  eau  demeure  une 
préoccupation  dans  les  Prairies,  l'ARAP  se  propose, 
au  cours  des  trois  prochaines  années,  de  fournir  à 
300  résidants  et  250  entreprises  des  régions  rurales  de 
nouvelles  sources  fiables  et  sûres  d'eau.  AAC  déter- 
mine les  régions  les  plus  à  risque  sur  le  plan  environ- 
nemental et  fournit  les  techniques  nécessaires  pour  y 
traiter  l'eau  de  qualité  médiocre.  Après  les  inondations 
catastrophiques  de  la  rivière  Rouge  en  1 997,  par  exem- 
ple, l'ARAP  a  eu  recours  à  un  nouveau  système  de 
traitement  par  coagulation  pour  assainir  de  toute 
urgence  1 20  fosses-réservoirs  —  une  technologie  très 
prometteuse  qui  sera  perfectionnée  au  cours  des 
prochaines  années.  De  même,  pour  améliorer  la  qualité 
de  l'eau  dans  les  régions  rurales,  AAC  élaborera  et 
distribuera  cette  année  des  lignes  directrices  sur  l'aéra- 
tion des  approvisionnements  d'eau  de  surface. 

L'irrigation  aussi  devient  une  priorité  lorsqu'on 
souhaite  étendre  la  production.  L'ARAP  met  au 
point  et  démontre  les  applications  de  la  pulvérisation 
à  faible  élévation,  la  technologie  de  l'irrigation  goutte 


Les  serres  près  de  Leamington  en  Ontario. 

officielle  des  terres  bien  gérées  qui  protègent  la  diver- 
sité biologique  des  écosystèmes  naturels. 

L'Agriculture  en  harmonie  avec  la  nature,  la  stratégie 
de  développement  durable  d'AAC,  est  le  fruit  d'une 
consultation  auprès  de  plus  de  800  représentants  de 
l'industrie;  elle  a  eu  un  tel  impact  sur  notre  mode  de 
fonctionnement  qu'AAC  commencera  cette  année  à 
élaborer  son  deuxième  plan  triennal.  Afin  de  mieux 
comprendre  les  tendances  environnementales  de  fond, 
par  exemple,  AAC  a  mis  en  branle  un  vaste  projet 
de  recherche  en  vue  de  définir  des  indicateurs  agro- 
environnementaux propres  à  fournir  au  secteur  de 
l'information  à  jour.  Ces  indicateurs,  qui  ont  déjà  mérité 
les  louanges  de  l'Agence  canadienne  d'évaluation 
environnementale,  mesurent  six  variables  clés  de  nos 
paysages  agricoles.  L'indicateur  du  Risque  de  dégrada- 
tion du  sol,  par  exemple,  non  seulement  évalue  notre 
fiche  pour  ce  qui  est  de  prévenir  l'érosion,  mais 
aussi  détermine  les  sols  à  risque.  L'indicateur  du  Bilan 
des  gaz  à  effet  de  serre  de  l 'agroécosystème  mesure  les 
tendances  des  émissions  de  gaz  nuisibles  à  partir  de 
sources  agricoles. 

Combler  le  déficit  du  carbone  : 
s'attaquer  aux  problèmes 
mondiaux 

Jusqu'ici,  l'agriculture  canadienne  peut  faire  état  de 
certains  progrès  dans  la  réalisation  des  engagements 
pris  par  le  Canada  dans  le  cadre  du  Protocole  de  Kyoto, 
soit  de  réduire,  d'ici  à  l'an  2010,  les  émissions  de  gaz 
à  effet  de  serre  de  6  p.  100  par  rapport  à  leur  niveau 
de  1990.  Un  comité  composé  de  représentants  de 
l'industrie,  du  monde  universitaire  et  des  gouverne- 
ments définit  des  options  à  court  et  à  long  terme  pour 


La  concertation,  clé  du 
succès  en  recherche 

Les  producteurs  de  pois  fourrager  et  de  lentille  du 
Canada  sont  sur  le  point  de  voir  leur  rendement  faire 
un  bond  spectaculaire  grâce  à  TagTeam,  un  produit 
révolutionnaire  créé  par  les  chercheurs  d'AAC,  de  con- 
cert avec  Philom  Bios  Inc.,  de  Saskatoon. 

TagTeam  se  compose  de  deux  formes  de  vie  radi- 
calement différentes  —  un  champignon  et  une  bac- 
térie. Le  champignon,  qui  aide  la  plante  à  assimiler 
le  phosphore  lié  dans  le  sol,  a  été  découvert  et  isolé 
par  les  chercheurs  au  Centre  de  recherches  de 
Lethbridge.  La  bactérie,  mise  au  point  par  les  chercheurs 
du  Centre  de  recherches  de  Lacombe,  correspond  à 
une  souche  tolérante  au  froid  qui  aide  les  plants  à 
mieux  valoriser  l'azote.  Les  deux  micro-organismes 
ont  été  commercialisés  par  Philom  Bios  et  ont  connu 
du  succès  sur  le  marché,  mais  les  chercheurs  d'AAC 
voyaient  plus  grand  encore. 

De  concert  avec  l'Alberta  Agricultural  Research 
Institute,  le  Pool  du  blé  de  la  Saskatchewan  et  Philom 
Bios,  ils  ont  créé  un  inoculant  de  semence  qui  réunit 
les  deux  micro-organismes,  et  Philom  Bios  en  a  fait 
un  produit  commercial  de  qualité.  Les  chercheurs 
espèrent  que  les  rendements  en  pois  fourrager  et  en 
lentille  s'accroîtront  en  moyenne  de  12  p.  100. 


Signes  vitaux 


Davantage  de  boeuf — et  de  l'air  plus  pur  du  même 
coup.  Les  vaches  sur  pâturage  de  légumineuse- 
graminée  produisent  jusqu'à  50  p.  100  de  plus  de 
viande  par  acre  que  celles  sur  pâturage  de  graminée 
seulement.  Les  essais  effectués  au  Centre  de  recherches 
de  Brandon  révèlent  également  qu'elles  émettent 
10  p.  100  de  moins  de  méthane  —  un  puissant  gaz 
à  effet  de  serre  dont  l'effet  de  réchauffement  est  de 
21  fois  supérieur  à  celui  du  dioxyde  de  carbone.  Les 
chercheurs  mesurent  avec  précision  cette  réduction 
en  utilisant  un  analyseur  d'haleine. 


le  secteur.  Toutefois,  l'agriculture  demeure  responsable 
d'environ  10  p.  100  des  émissions  au  Canada  et,  si  la 
tendance  se  poursuit,  cette  proportion  s'accroîtra,  en 
raison  surtout  de  l'intensification  prévue  de  la  produc- 
tion agricole. 

Une  recherche  particulièrement  prometteuse  porte 
sur  certaines  pratiques  agricoles  qui  ralentissent  la 
perte  de  carbone  des  sols  et  accroissent  leur  capacité 
de  le  stocker.  Le  travail  réduit  du  sol,  par  exemple, 
améliore  non  seulement  le  bilan  du  carbone,  mais  aussi 
la  santé  des  terres  et  la  rentabilité  des  fermes  grâce  à 
une  utilisation  moindre  des  machines.  AAC,  le  gou- 
vernement de  l'Alberta  et  le  consortium  GEMCo  ont 
lancé  le  projet  «  Bilan  du  carbone  des  sols  des  Prairies  », 
qui  mesurera  sur  une  période  de  quatre  ans  comment 
le  carbone  peut  être  retiré  de  l'atmosphère  et  stocké 
dans  le  puits  de  carbone  des  sols. 

Le  programme  environnemental  d'AAC  comprend 
une  collaboration  avec  le  secteur  en  vue  d'éliminer 
l'utilisation  du  bromure  de  méthyle,  un  fumigant  qui 
est  reconnu  constituer  une  menace  pour  la  couche 
d'ozone.  AAC,  Environnement  Canada  et  le  secteur 
ont  uni  leurs  efforts  pour  découvrir  des  solutions  de 
rechange,  et  ils  procèdent  en  ce  moment  à  des  échanges 
d'information  critique  et  à  un  transfert  de  technologie 
aux  agriculteurs.  Jusqu'ici,  les  recommandations 
des  agronomes  ont  permis  de  réduire  de  35  p.  100 
l'utilisation  du  bromure  de  méthyle. 
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Croissance  des  marchés 


Veiller  à  garantir  et  à  améliorer  l'accès 
aux  marchés;  à  permettre  au  secteur 
agroalimentaire  de  servir  les  débouchés 
intérieurs  et  extérieurs  en  mettant  l'accent 
sur  les  produits  agricoles  transformés;  à 
accroître  les  investissements  intérieurs 
et  étrangers  dans  l'industrie. 

v 

A  plein  régime 


Canada 


% 


°6, 


V-7  ? 


^  * 


Le  marché  intérieur  du  Canada  est  et  continue  d'être 
le  principal  débouché  pour  les  54  milliards  de  dol- 
lars d'aliments  transformés  et  de  boissons  que  les 
Canadiens  écoulent  tous  les  ans.  La  concurrence  pour 
gagner  la  faveur  des  consommateurs  canadiens  est 
toutefois  vive.  Comme  la  libéralisation  des  marchés  a 
ouvert  nos  portes  au  reste  du  monde,  les  Canadiens 
bénéficient  d'un  nombre  croissant  de  choix.  Pour  con- 
server notre  solide  emprise  sur  le  marché  des  produits 
de  base,  nous  devons  être  les  meilleurs. 

La  réussite  du  secteur  sur  les  marchés  intérieurs  pré- 
pare le  Canada  à  relever  le  défi  de  la  mondialisation  :  un 
plus  grand  accès  aux  marchés  étrangers.  En  ceci  réside 
le  plus  important  potentiel  de  croissance  du  secteur. 

Conquérir  les  marchés 
mondiaux 

L'objectif  du  Conseil  canadien  de  la  commerciali- 
sation agroalimentaire  (CCCA)  est  de  détenir  4  p.  100 
de  la  valeur  du  commerce  mondial  des  produits  agroali- 
mentaires, 60  p.  100  des  exportations  étant  constitués 
de  produits  agricoles  transformés.  Si  la  tendance  se 
maintient  dans  la  poursuite  de  ses  objectifs,  le  secteur 
pourrait  créer  un  nombre  estimatif  d'emplois  variant 
entre  120  000  et  plus  de  170  000  dans  le  secteur  des 
aliments  et  des  boissons. 


Equipe  Canada 


Pour  atteindre  les  objectifs  du  CCCA,  il  faudra  non 
seulement  que  tous  les  membres  du  secteur  fassent 
leur  part,  mais  aussi  que  les  administrations  publiques 
y  mettent  une  forte  dose  de  coordination  et  de  synergie. 
Le  gouvernement  fédéral  a  tracé  la  voie  à  suivre 
dans  son  Programme  de  promotion  du  commerce  inter- 
national (PCI)  pour  1999-2002.  Le  Programme  PCI, 


qui  vise  à  soutenir  les  exportateurs  canadiens  dans  tous 
les  secteurs,  a  été  mis  au  point  par  trois  ministères  prin- 
cipaux (  AAC,  Industrie  Canada  et  ministère  des  Affaires 
étrangères  et  du  Commerce  international),  mais  le  mou- 
vement a  depuis  pris  de  l'ampleur.  Maintenant,  dix- 
sept  nouveaux  ministères  fédéraux  y  participent.  Équipe 
Canada  a  été  instaurée  pour  faciliter  le  recours  au 
Programme  PCI,  en  fournissant  un  guichet  unique 
d'information  fédérale  qui  est  facile  d'accès.  Il  est  pos- 
sible de  joindre  le  Centre  d'affaires  d'Équipe  Canada 
au  numéro  1-888-811-1119. 

Accès  aux  marchés  :  de  l'équité 
sur  les  marchés  mondiaux 

Pour  améliorer  l'accès  aux  marchés  étrangers,  il  faut 
négocier  énergiquement  dans  l'arène  internationale. 
À  la  fin  de  novembre  1999,  l'Organisation  mondiale 
du  commerce  (OMC)  entamera  ses  négociations  en 
agriculture.  Les  pourparlers  qui  se  dérouleront  au  cours 
des  prochaines  années  seront  critiques  pour  notre 
secteur.  Pendant  ce  temps,  AAC  continuera  de  négocier 
vigoureusement  l'amélioration  de  l'accès  des  produits 
canadiens  à  des  pays  comme  la  Chine  et  la  Russie,  à 
mesure  que  ceux-ci  adhéreront  à  l'OMC. 

D  existe  d'autres  négociations  tout  aussi  vitales  pour 
le  secteur.  AAC  mènera  à  bien  les  négociations  agricoles 
en  vue  de  la  conclusion  d'une  entente  de  libre-échange 
avec  l'Association  européenne  pour  le  libre-échange 
en  1999;  nous  continuerons  la  renégociation  de 
l'Accord  de  libre-échange  Canada-Israël  en  vue  d'élargir 
la  liste  des  produits  visés  par  l'Accord;  enfin,  nous 
chercherons  à  mener  à  bien  la  négociation  de  la  Zone 
de  libre-échange  des  Amériques  avec  34  pays  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  de  l'Amérique  du  Sud  d'ici  à  2005. 

Connaître  une  heureux  dénouement  dans  les  négo- 
ciations internationales  n'est  souvent  pas  facile.  Le 


Principaux  résultats  prévus 


Accès  aux  marchés 


Réduire  les  obstacles  au  commerce  intérieur  et  extérieur 


Développement  des  marchés 


Investissement 


Accroître  le  nombre  d'entreprises  agroalimentaires  qui  sont  prêtes  à  exporter 
davantage  de  produits  et  à  conquérir  un  plus  grand  nombre  de  débouchés 

Mieux  faire  connaître  le  Canada  comme  destination  de  prédilection  pour 

les  investissements 

Accroître  le  nombre  des  investissements  appuyés  par  AAC 


Mission  commerciale  de  1998  en  Amérique  latine 

meilleur  préparatif  est  un  programme  solide  de  colla- 
boration avec  les  organisations  internationales  qui  per- 
met de  conclure  des  ententes  stratégiques  avec  des  pays 
ayant  des  idées  analogues.  En  travaillant  ensemble, 
nous  pourrons  régler  d'importants  enjeux  d'envergure 
planétaire  comme  la  sécurité  alimentaire  mondiale 
(voir  encadré). 

Des  règles  pour  faire  tomber 
les  obstacles 

Peu  importe  le  soin  que  nous  mettons  à  négocier,  les 
ententes  ne  sont  pas  des  panacées.  Le  gros  des  efforts 
d'AAC  vise  à  défendre  nos  intérêts  et  à  aplanir  les 
obstacles  techniques  ou  les  irritants  commerciaux  avant 
que  la  tension  ne  monte.  Au  cours  des  prochaines 
années,  un  de  nos  principaux  soucis  sera  par  exemple 
d'entretenir  et  d'améliorer  nos  relations  avec  les  États- 
Unis,  notre  principal  partenaire  commercial. 

Conquérir  les  marchés 
prioritaires  et  en  émergence 

Avec  les  occasions  qui  jaillissent  d'un  peu  partout  à 
travers  le  monde,  AAC  a  concentré  ses  efforts  sur  cer- 
tains marchés,  après  une  intense  campagne  de  plani- 
fication stratégique  menée  de  concert  avec  d'autres 
ministères  fédéraux,  provinciaux  et  du  secteur.  En  travail- 
lant ensemble  au  sein  du  Conseil  fédéral-provincial 
du  développement  des  marchés,  nous  avons  établi  des 
objectifs  pour  chacun  des  huit  marchés  prioritaires  où 
nous  écoulons  environ  80  p.  100  de  nos  produits  à 
l'étranger  (Etats-Unis,  Japon,  Union  européenne, 
Chine,  Corée  du  Sud,  Taïwan,  Mexique  et  Brésil)  et 
pour  quatre  marchés  en  émergence  (Singapour,  les 
Philippines,  la  Russie  et  la  Colombie).  Les  efforts  du 
Ministère  porteront  donc  surtout  sur  ces  marchés,  mais 
AAC  épaulera  les  provinces  et  le  secteur  dans  leurs 
activités  touchant  d'autres  débouchés  où  il  est  possible 
de  réaliser  des  gains  importants. 
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Croissance  annuelle  moyenne  de  la  valeur  des  exportations 
de  certains  produits  :  1990-1998 
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Autres       Fruits  et      Huilerie 
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transformés 


Malgré  la  forte  baisse  des  prix  de  plusieurs  produits  de  base  (p.  ex.  le  blé  et  les  porcs) 
en  1998,  les  exportations  annuelles  moyennes  dans  les  années  1990  ont  été  à  la  hausse, 
les  ventes  de  produits  transformés  (notamment  d'oléagineux  ainsi  que  de  fruits  et 
légumes  transformés)  affichent  des  gains  annuels  moyens  spectaculaires. 


Mesurer  notre  rendement 

Choisir  les  boissons...  canadiennes 

•  Dans  l'affaire  des  taxes  japonaises  sur  l'alcool  qui 
a  eu  cours  en  1997,  l'OMC  était  d'accord  avec  le 
Canada  :  les  taux  de  taxe  japonais  sur  les  alcools 
importés  et  intérieurs  devraient  être  analogues. 
Résultat  :  le  Canada  a  doublé  ses  exportations 
de  whisky,  les  faisant  passer  à  plus  de  21  millions 
de  dollars  en  1998. 


À  eux  seuls,  les  États-Unis  achètent  plus  de  la  moitié 
de  nos  exportations.  Notre  réussite  ininterrompue 
s'explique  en  partie  par  la  croissance  vigoureuse 
de  nos  exportations  de  produits  intermédiaires  et  de 
consommation,  qui  ont  constitué  87  p.  100  de  nos 
ventes  à  ce  pays.  Nous  espérons  répéter  sur  d'autres 
marchés  prioritaires  le  succès  que  remportent  nos 
produits  transformés. 

Des  SCPA  ambitieuses 

La  clé  de  notre  succès  réside  dans  le  fait  qu'AAC 
travaille  avec  des  secteurs  spécifiques,  des  entreprises 
et  des  particuliers.  Le  Ministère  a  pour  objectif  de  doter 
les  exportateurs  canadiens  des  outils  dont  ils  ont  besoin 
pour  réussir. 

Tout  comme  le  plan  d'affaires,  qui  est  un  outil  essen- 
tiel à  toute  entreprise,  de  plus  en  plus  de  membres  du 
secteur  agricole  et  agroalimentaire  reconnaissent  qu'il 
est  plus  avantageux  pour  eux  d'adopter  une  approche 
stratégique  à  long  terme  face  au  développement  des 
marchés  que  d'appliquer  strictement  des  projets 
ponctuels.  D  se  peut,  par  exemple,  que  d'éventuels  expor- 
tateurs aient  besoin  de  recherches  et  de  technologies 
innovatrices  ou  de  sources  de  financement  pour  l'adap- 
tation et  le  développement.  Dans  le  cadre  des  Stratégies 
de  commercialisation  des  produits  agroalimentaires 
(SCPA),  le  Ministère  élabore  des  stratégies  d'expor- 
tation à  long  terme  en  compagnie  de  membres  du 
secteur  agroalimentaire  et  de  regroupements  d'entre- 
prises. Sous  le  régime  des  SCPA,  cinq  ministères  et 
organismes  fédéraux  collaborent  pour  offrir  un  guichet 


unique  d'approbation  du  soutien  financier  de  l'État 
par  le  truchement  de  programmes  de  financement 
comme  Commerce  agroalimentaire  2000.  AAC  a  pour 
objectif  d'accroître  de  10  p.  100  d'ici  à  mars  2000  la 
participation  des  associations  agroalimentaires  à 
l'élaboration  des  stratégies  d'exportation  (voir  le  site 
Web  :  http://www.agr.ca/progser/aaasdma.htinl). 

Renseignements  sur  les  marchés 

Les  activités  de  planification  des  SCPA  bénéficient 
du  soutien  du  volet  agroalimentaire  d'Équipe  Canada, 
le  Service  d'exportation  agroalimentaire  (le  SEA).  Le 
SEA  collabore  avec  les  particuliers  et  les  entreprises, 
leur  offrant  un  service  fédéral  homogène  d'exporta- 
tion qui  les  prend  en  charge  dès  la  demande  initiale 
jusqu'à  la  percée  sur  les  marchés  mondiaux.  Il  met  en 
contact  des  employés  des  bureaux  régionaux  avec  des 
spécialistes  des  ambassades  à  l'étranger,  des  experts 
nationaux  et  des  intervenants  clés  dans  les  régions. 

Le  site  Web  du  SEA,  SEA  en  direct,  fournit  de  l'infor- 
mation générale  sur  les  marchés;  il  renseigne  notam- 
ment sur  les  pistes  d'éventuels  clients  et  met  à 
la  disposition  des  intéressés  une  base  de  données  sur 
les  acheteurs  étrangers.  Pour  les  exportateurs  intéressés 
à  d'autres  secteurs  que  l'agroalimentaire,  il  est 
directement  lié  à  ExportSource,  site  élaboré  par  Équipe 
Canada  pour  diffuser  de  l'information  pangouver- 
nementale  sur  les  exportations  (règlements, 
financement,  statistiques,  expositions  commerciales, 
missions...  et  encore  plus)  (voir  les  sites  : 
http://www.agr.ca/progser/aftf2000.html  et 
http://www.exportsource.gc.ca) 


Mesurer  notre  rendement 

Lorsque  la  réduction  de  paperasserie  fait  toute  la 
différence  :  le  nouveau  Système  de  certification 
d'exportation,  développé  par  l'Agence  canadienne 
d'inspection  des  aliments  et  AAC,  a  assuré  la  réus- 
site aux  producteurs  d'aliments  pour  animaux,  dont 
les  exportations  ont  totalisé  200  millions  de  dol- 
lars l'an  dernier. 


Sécurité  alimentaire  mondiale  : 

Le  défi  d'aider  les  sous-alimentés 
du  monde  à  se  nourrir 

«  II  y  a  trop  de  gens  dans  le  monde  qui  sont  sous- 
alimentés,  dont  la  santé  est  précaire  et  dont  le  poten- 
tiel ne  se  concrétisera  jamais  parce  qu'ils  doivent  lutter 
tous  les  jours  pour  survivre...  La  sécurité  alimentaire 
est  un  des  éléments  clés  de  la  stabilité  des  familles, 
des  économies  et  des  nations.  » 

Lyle  Vanclief, 

Ministre  de  l'Agriculture  et  de 

l'Agroalimentaire  du  Canada 

Le  Plan  d'action  du  Canada  pour  la  sécurité  alimen- 
taire est  la  réponse  concrète  à  l'engagement  qu'a  pris 
notre  pays  de  chercher  à  réaliser  la  sécurité  alimentaire 
chez  nous  et  à  l'étranger. 

Au  Sommet  mondial  de  l'alimentation  tenu  à  Rome 
en  1996,  la  collectivité  internationale  a  convenu  de 
chercher  à  réduire  de  moitié,  d'ici  à  2015,  le  nombre 
de  gens  sous-alimentés  du  monde  (il  y  en  a  actuelle- 
ment 800  millions).  Le  plan  national  du  Canada,  élaboré 
de  concert  avec  des  organismes  non  gouvernemen- 
taux, des  groupes  sectoriels  et  tous  les  paliers  de  gou- 
vernement, fera  partie  de  la  solution.  Il  précise  la  façon 
dont  le  Canada  travaillera  pour  assurer  un  approvision- 
nement d'aliments  sains  et  nutritifs  à  tous,  notamment 
pour  trouver  des  façons  économiquement  viables  et 
respectueuses  de  l'environnement  d'accroître  la  pro- 
duction alimentaire  et  pour  favoriser  la  santé  et  l'édu- 
cation. AAC  est  en  voie  de  créer  un  bureau  qui  amorcera 
ce  travail  et  qui  suivra  les  progrès  accomplis. 


A  la  conquête  du  monde  : 
en  octobre,  c'est  à  Cologne! 

La  partie  la  plus  visible  du  travail  d'AAC  consiste 
à  aider  les  entreprises  à  mettre  leurs  produits  sur  le 
marché.  Il  s'agit  là  d'une  tâche  complexe  qui  exige 
non  seulement  de  mettre  en  contact  acheteurs  et 
vendeurs,  mais  aussi  de  veiller  à  ce  que  nos  produits 
répondent  aux  exigences  du  marché.  Au  besoin,  par 
exemple,  AAC  cherche  à  faciliter  la  tâche  des  pro- 
ducteurs qui  adaptent  leurs  produits  aux  besoins  des 
marchés  étrangers.  En  outre,  nous  parrainons  des  mis- 
sions commerciales  et  favorisons  la  participation 
aux  principales  expositions  alimentaires  du  monde, 
comme  celle  de  Cologne  en  Allemagne  qui  se  tien- 
dra du  9  au  14  octobre  1999. 

L'investissement  : 

le  pouvoir  des  partenariats 

Il  est  essentiel  d'accroître  les  investissements  pour 
assurer  la  croissance  du  secteur  agroalimentaire.  Les 
investissements  dans  le  secteur  ont  fait  un  bond  de 
géant  il  y  a  dix  ans.  Depuis  lors,  ils  sont  restés  rela- 
tivement stables,  s'établissant  en  moyenne  à  près  de 
1,5  milliard  de  dollars  par  année. 

Dans  certains  domaines,  notamment  les  produits 
congelés  de  la  pomme  de  terre,  les  investissements  ont 
monté  en  flèche  et  les  perspectives  pour  les  prochaines 
années  sont  excellentes  (voir  p.  2).  Toutefois,  pour 
stimuler  globalement  l'investissement,  AAC  resserre 
les  liens  qu'il  entretient  avec  les  milieux  financiers 
canadiens  en  encourageant  des  projets  tels  que  la 
fructueuse  conférence  qu'a  organisée  l'Institut  cana- 
dien des  valeurs  mobilières  en  décembre  1998.  Pour 
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Mesurer  notre  rendement 

Sensibiliser  les  Taïwanais  à  la  qualité  canadienne  :  Des  acheteurs  du  supermarché  Sung  Ching  de  Taipei  ont 
assisté  l'an  dernier  à  la  Foire  internationale  des  produits  bioalimentaires  fins.  Il  en  a  été  de  même  de  quelque 
100  autres  acheteurs  internationaux  provenant  des  États-Unis,  de  l'Asie,  de  l'Amérique  latine,  de  l'Afrique,  du 
Moyen-Orient  et  de  l'Europe,  qui  ensemble  ont  acheté  pour  20  millions  de  dollars.  Parmi  les  produits  canadiens 
qui  ont  mérité  des  prix,  mentionnons  la  bière  houblon-pomme,  du  vin  de  ronce  petit-mûrier,  de  la  gelée  royale, 
du  pâté  de  canard,  du  charqui  de  boeuf  et  de  l'esturgeon  canadien. 


Mission  commerciale  de  1998  en  Amérique  latine 

éliminer  les  obstacles  à  l'investissement,  AAC  colla- 
bore avec  Revenu  Canada  et  le  secteur  à  instaurer  des 
crédits  d'impôt  qui  stimuleront  l'investissement  en 
recherche  au  Canada. 

Nous  favorisons  également  l'investissement  en  faci- 
litant la  formation  d'alliances  qui  accroîtront  l'effi- 
cience des  opérations  et  diminueront  les  coûts.  Nous 
comptons  bien  miser  sur  la  réussite  des  nouveaux  parte- 
nariats stratégiques  dans  le  cadre  desquels  les  entre- 
prises canadiennes  cherchent  à  conquérir  ensemble 
des  marchés  étrangers  (voir  encadré  «  Retour  à  la  mai- 
son plus  agréable  »). 

Nous  formons  des  alliances  non  seulement  sur  notre 
territoire,  mais  aussi  à  l'étranger.  En  nous  associant  à 
des  entreprises  étrangères,  nous  élargissons  l'accès  du 
Canada  à  de  nouvelles  technologies  et  au  savoir-faire 
d'autres  pays  et  nous  conquérons  de  nouveaux  marchés. 
Le  colloque  sur  les  alliances  stratégiques  qui  s'est  tenu 
lors  du  SIAL  en  octobre  1998  a  permis  non  seule- 
ment d'illustrer  des  alliances  fructueuses,  mais  a  aussi 
jeté  les  bases  des  activités  à  venir  dans  ce  domaine. 

Même  si  le  secteur  agricole  et  agroalimentaire  cana- 
dien a  su  mieux  attirer  les  investisseurs  étrangers 


Les  sept  prochaines  grandes 
expositions  internationales 

■  FMI,  Chicago  (États-Unis)  — mai 

•  Hofex,  Hong  Kong  (Chine)  —  mai 

•  Fancy  Food  Show,  New  York  (États-Unis) —juillet 

■  SIAL/MERCOSUR,  Buenos  Aires  (Argentine)  - 
août 

•  Food  China,  Bejing  (Chine)  —  septembre 

•  Anuga,  Cologne  (Allemagne)  —  octobre 

1   FoodEx  2000,  Tokyo  (Japon)  —  mars  2000 


Signes  vitaux 


L'investissement  :  l'avantage  canadien 

Selon  KPMG,  cabinet  international  de  consultants 
de  réputation  mondiale,  c'est  au  Canada  que  les  coûts 
de  transformation  des  aliments  sont  les  moins  élevés 
en  Amérique  du  Nord.  Et  ce  n'est  pas  tout.  Les  coûts 
de  la  main-d'oeuvre  sont  de  30  p.  100  inférieurs  à  ceux 
qui  ont  cours  aux  États-Unis;  du  côté  des  coûts  de  con- 
struction, l'écart  est  de  16  p.  100  en  faveur  du  Canada. 

Autre  avantage  :  le  Canada  vient  au  premier  rang 
des  pays  du  Groupe  des  sept  pour  son  développe- 
ment des  travailleurs  du  savoir,  selon  le  Rapport  sur 
la  compétitivité  mondiale  de  1997. 


que  certains  autres  secteurs  de  l'économie  canadienne, 
sa  croissance  n'a  été  que  progressive.  Le  Canada  s'ef- 
force énergiquement  d'augmenter  les  investissements 
en  collaborant  étroitement  dans  trois  domaines  avec 
le  Comité  fédéral-provincial  d'orientation  des 
investissements.  Nous  cherchons  à  mieux  connaître 
nos  concurrents  américains  en  vue  de  solidifier  notre 
avantage  concurrentiel;  nous  lançons  une  campagne 
de  relations  publiques  qui  vise  à  rehausser  l'image  du 
Canada  comme  endroit  idéal  pour  investir  dans  les 
entreprises  agroalimentaires;  nous  communiquons  ces 
messages  directement  aux  investisseurs.  Nous  ten- 
terons par  ailleurs  de  mieux  rejoindre  les  investisseurs 
éventuels  lors  de  la  grosse  exposition  commerciale 
américaine  qu'organise  le  Food  Marketing  Institute 
à  Chicago  en  mai  1 999. 

Ces  activités  ciblées  de  sensibilisation  bénéficient 
par  ailleurs  du  Programme  de  jumelage  SM-régions 
de  pays  dans  le  cadre  duquel  sept  sous-ministres 
fédéraux  font  la  promotion  de  l'investissement  au 
Canada  dans  des  régions  spécifiques  autour  du  monde. 
Au  nom  de  l'ensemble  du  secteur  canadien,  le  sous- 
ministre  d'AAC,  M.  Frank  Claydon.  s'acquitte  de  cette 
tâche  auprès  d'entreprises  multinationales  choisies 
dans  les  Etats  américains  du  Centre-Ouest.  Les  investis- 
seurs existants  et  éventuels  tirent  parti  du  travail  des 
Equipes  d'intervention  rapide  d'AAC;  ces  équipes, 
composées  d'experts  fédéraux  et  provinciaux,  aplanis- 
sent les  obstacles  à  l'investissement. 


Voir  à  ce  que  les  agriculteurs 
rivalisent  entre  eux... 

et  non  avec  les  Trésors  des 
gouvernements  étrangers 

«  //  esf  femps  que  nous  arrêtions  de  nous  chamailler, 
de  perdre  notre  temps  à  chercher  des  boucs  émissaires. 
Nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  notre  intérêt 
commun  réel,  qui  est  de  voir  à  ce  que  la  prochaine  série 
de  pourparlers  de  l'OMC  aboutisse  à  un  régime  de  com- 
merce mondial  plus  ouvert  et  plus  équitable.  » 

Lyle  Vanclief,  lors  de  l'American  Farm 
Journal  Forum  tenu  en  décembre  1998 

Pour  réaliser  ses  objectifs,  le  Canada  devra  compter 
sur  la  prochaine  série  de  négociations  de  l'Organisation 
mondiale  du  commerce,  qui  joueront  un  rôle  prépon- 
dérant à  cet  égard.  Les  négociations,  qui  démarreront 
à  Seattle  (Washington)  à  la  fin  de  1999  dans  le  cadre 
de  la  troisième  conférence  ministérielle  de  l'OMC,  don- 
neront au  Canada  la  chance  de  faire  fond  sur  ce  qui  a 
été  entamé  lors  des  négociations  de  l'Uruguay  Round; 
l'objectif  était  alors  de  soumettre  le  commerce  des 
produits  agricoles  à  des  règles  efficaces. 

Le  Canada  a  tout  à  gagner  d'un  régime  commer- 
cial axé  sur  des  règles  et  de  mécanismes  efficaces  de 
règlement  des  différends.  Un  tel  régime  revêt  de  l'impor- 
tance pour  les  petits  pays  comme  le  Canada  parce  qu'il 
fait  contrepoids  aux  interventions  des  super-puissances 
économiques.  Cette  année,  le  Canada  s'est  prévalu 
des  règles  convenues  lors  de  l'Uruguay  Roundpour 
remédier  à  des  problèmes  d'exportation  aux  États- 
Unis  touchant  les  grains  et  les  bestiaux. 

Le  Canada  a  pour  objectif  de  faire  encore  progresser 
la  réforme  du  commerce  agricole  et  l'établissement 
de  règles  disciplinaires  en  vue  de  contrer  les  politiques 
ayant  un  effet  de  distorsion  sur  le  commerce  qu'appli- 
quent des  pays  concurrents.  Nous  voulons  veiller  à  ce 
que  les  agriculteurs  canadiens  rivalisent  avec  leurs 
homologues  de  l'étranger,  et  non  avec  les  Trésors  de 
leurs  gouvernements  nationaux. 

Audiences 

Le  Canada  est  en  voie  d'élaborer  sa  position  initiale 
de  négociation  en  tenant  de  vastes  consultations  auprès 
de  l'éventail  complet  des  participants  du  secteur  agri- 
cole et  agroalimentaire.  Ces  consultations  ont  comporté 
des  audiences  parlementaires,  des  réunions  privées 
entre  le  ministre  Vanclief  et  les  associations  et  inter- 
venants du  secteur  agricole  et  agroalimentaire  ainsi 
qu'une  conférence  nationale,  en  avril  1999,  qui  a  rassem- 
blé des  intervenants  de  toutes  les  composantes  du 
secteur  et  des  paliers  de  gouvernement  et  qui  a  servi 
à  façonner  la  position  canadienne.  Ces  consultations  se 
poursuivront  pendant  toute  la  durée  des  négociations 
et  garantiront  qu'il  n'y  aura  pas  de  mauvaises  surprises. 


Mesurer  notre  rendement 

Retour  à  la  maison  plus  agréable  :  Il  a  fallu  à  peine 
deux  ans  pour  que  les  produits  de  marque  Corning 
Home  se  révèlent  une  formule  gagnante  dans  les 
supermarchés  américains.  Cette  marque  est  une 
alliance  commerciale  de  six  entreprises  alimentaires 
canadiennes  d'appartenance  familiale  qui  se  spé- 
cialisent dans  les  aliments  congelés.  En  réunissant 
sous  une  seule  étiquette  d'exportation  leurs  produits 
de  poulet,  leurs  pâtisseries  et  leurs  pâtes  alimen- 
taires (et  d'autres  produits),  ces  entreprises  ont  réussi 
à  conquérir  le  vaste  marché  américain. 
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Renforcer  les  collectivités  rurales 


Réunir  les  efforts  des  ministères  et  organismes  fédéraux 
pour  aider  les  collectivités  rurales  à  soutenir  la  concurrence 
dans  l'économie  mondiale,  et  à  faire  en  sorte  que  les 
Canadiens  aient  accès  aux  programmes  et  services 
fédéraux  répondant  à  leurs  besoins. 

Un  réseau  d'appui  au  Canada  rural 


Reconnaissant  les  forces  et  les  valeurs  du  Canada 
rural,  le  gouvernement  canadien  s'est  fixé  des  objec- 
tifs clairs  :  développer  l'économie  rurale  et  faire  du 
Canada  rural  un  milieu  encore  plus  enrichissant.  Un 
véhicule  clé  :  le  Partenariat  rural  canadien  (PRC), 
auquel  le  fédéral  affectera  20  millions  de  dollars  sur 
quatre  ans. 

Le  Secrétariat  rural  d'AAC  est  la  plaque  tournante 
du  PRC,  une  initiative  pangouvernementale  dont  le 
mode  de  fonctionnement  diffère  d'un  ministère  fédéral 
à  l'autre.  Vingt-six  ministères  et  organismes  fédéraux 
participent  à  un  groupe  de  travail  interministériel  chargé 
de  concevoir  de  nouvelles  façons  de  s'attaquer  aux 
enjeux  du  monde  rural,  de  concert  avec  les  collecti- 
vités rurales.  Dans  chacune  des  provinces  et  dans  deux 
territoires,  des  équipes  rurales  composées  de  fonc- 
tionnaires fédéraux  et  provinciaux  mettent  en  pratique 
cette  approche  de  concertation  avec  les  collectivi- 
tés rurales  pour  découvrir  de  meilleures  façons  de 
s'attaquer  aux  problèmes. 

Un  dialogue  avec  les 
Canadiens  ruraux 

Le  gouvernement  fédéral  a  lancé  en  1998  le  Dialogue 
rural,  qui  a  permis  de  connaître  les  points  de  vue  de 
quelque  7  000  résidants  des  régions  rurales  et  éloignées 
grâce  à  la  tenue  d'ateliers  régionaux  et  d'un  atelier  rural 
national,  et  à  la  diffusion  de  cahiers  de  consultation. 
Les  Canadiens  ruraux  ont  ainsi  défini  leurs  priorités 
clés  :  accès  aux  ressources  financières,  possibilités  pour 
les  jeunes,  leadership  et  formation,  infrastructure,  télé- 
communications et  Internet,  accès  aux  soins  de  santé 
et  à  l'éducation,  accès  à  l'information  sur  les  pro- 
grammes et  services  gouvernementaux,  diversification 


économique  et  partenariats.  Afin  d'aider  à  formuler 
la  politique  rurale  du  gouvernement  du  Canada,  on  a 
élaboré  un  plan  d'action  stratégique  pangouverne- 
mental  qui  intègre  un  certain  nombre  de  principes 
directeurs,  dont  les  suivants  :  mise  en  valeur  du  poten- 
tiel, reconnaissance  du  caractère  unique  du  monde 
rural,  et  investissement  dans  des  solutions  à  long  terme. 

Comme  les  citoyens  ruraux  ont  clairement  indiqué 
qu'ils  aimeraient  poursuivre  le  dialogue  rural,  le  Service 
canadien  d'information  rurale,  le  site  Web  du  PRC 
(www.rural.gc.ca)  et  le  groupe  de  discussion  en  direct 
du  Dialogue  rural  concourent  à  maintenir  ouvertes  les 
voies  de  communication. 

La  poursuite  du  dialogue  est  une  façon  d'aider  à  inté- 
grer les  préoccupations  rurales  dans  la  planification 
des  politiques  gouvernementales,  conformément  aux 
objectifs  fédéraux.  À  l'heure  actuelle,  tous  les  minis- 
tères fédéraux  se  sont  engagés,  lorsqu'ils  élaborent  de 
nouveaux  programmes,  services  et  politiques,  à  exami- 
ner à  l'aide  de  la  «  lentille  rurale  »  leur  incidence  sur 
le  Canada  rural.  Le  but  visé  est  de  faire  en  sorte  que 
l'incidence  des  décisions  sur  le  Canada  rural  soit  con- 
nue avant  le  début  du  processus  de  mise  en  œuvre. 

Des  partenariats  pour 
des  collectivités  viables 

Le  PRC  adopte  une  approche  proactive  pour  répon- 
dre aux  préoccupations  rurales,  et  il  cherche  à  susciter 
l'appui  du  plus  grand  nombre  possible  de  partenaires. 
En  1998-1999,  le  PRC  a  affecté  3,8  millions  de  dollars 
à  68  projets  pilotes  élaborés  par  des  associations,  organi- 
sations et  résidants  du  Canada  rural,  et  réunissant  dans 
chaque  cas  des  intervenants  des  secteurs  public  et  privé. 


Politiques  et  programmes 


Information  et  vulgarisation 


Principaux  résultats  prévus  —  Ensemble  du  gouvernement 

•  Meilleures  décisions  sur  les  politiques  et  les  programmes  à  l'échelle  régionale 
et  nationale,  avec  participation  des  Canadiens  ruraux 

•  Plus  grande  sensibilisation  aux  services  et  programmes  fédéraux  en  milieu  rural, 
et  meilleur  accès  à  ceux-ci 


Séance  du  dialogue  rural 

Les  fonds  du  PRC  ont  suscité  un  investissement  total 
de  près  de  1 2  millions  de  dollars  dans  le  Canada  rural. 

Bon  nombre  des  projets  pilotes  concernent  le  partage 
de  l'information  et  l'établissement  des  liens  dont  les 
Canadiens  ruraux  ont  besoin  pour  participer  à  l'éco- 
nomie mondiale  à  base  de  connaissances.  Le  Northern 
Ontario  Web-Networking  Program,  par  exemple,  reliera 
38  collectivités  du  Nord  à  un  réseau  de  communica- 
tions sur  Internet.  De  même,  La  Voix  des  villages 
collaborera  avec  des  stations  radiophoniques  com- 
munautaires afin  de  créer  un  réseau  de  coopération 
et  d'échange  d'information  dans  les  collectivités  rurales 
francophones  et  acadiennes. 

Des  répertoires  de  poche  au 
Web  mondial 

Bon  nombre  de  ministères  du  gouvernement  ont  pris 
l'initiative  de  diffuser  de  l'information  plus  abondante 
et  plus  riche  aux  régions  rurales  et  éloignées.  Plusieurs 
programmes  visent  à  faire  du  Canada  «  le  pays  le  plus 
branché  au  monde  d'ici  l'an  2000  »,  conformément  à 
la  promesse  du  budget  fédéral  1997.  Le  réseau  Volnet 
d'Industrie  Canada,  par  exemple,  étend  la  capacité 
technologique  au  secteur  des  bénévoles,  grâce  à  une 
contribution  de  15  millions  de  dollars  sur  trois  ans. 

En  1998,  afin  d'aider  les  résidants  ruraux  à  accéder 
aux  services  et  programmes  fédéraux,  AAC  a  mis  à 
jour,  de  concert  avec  ses  partenaires  du  PRC,  la  Trousse 
de  documentation  rurale,  qui  donne  des  renseignements 
sur  200  programmes  et  services  fédéraux.  La  même 
information  est  diffusée  au  moyen  d'un  populaire  réper- 
toire de  poche  et  d'un  site  Web.  De  l'information  sur 
les  programmes  et  services  fédéraux  est  également 
rendue  accessible  par  le  Programme  des  expositions 
rurales,  qui  a  rejoint  jusqu'ici  plus  de  250  collectivités 
rurales  et  éloignées. 


Signes  vitaux 


Économie  aromatique  :  ou  La  meilleure  médecine 
(autochtone)  :  Pour  les  gens  de  la  Première  nation  Eel 
River  Bar  au  Nouveau-Brunswick,  le  Jardin  patrimo- 
nial autochtone  des  plantes  aromatiques  et  médici- 
nales recèle  la  promesse  d'un  développement 
économique  à  long  terme.  L'objectif  :  recenser  et 
cartographier  les  plantes  aromatiques  et  médicinales 
du  Canada  Atlantique,  et  cultiver  les  espèces  promet- 
teuses en  serre  et  dans  les  fermes  —  le  tout  grâce  à 
une  contribution  de  49  500  $  du  PRC.  Pour  plusieurs 
membres  de  la  collectivité,  le  projet  a  fourni  un  pre- 
mier emploi  qui  leur  permet  d'acquérir  de  l'expérience 
en  préparation  d'un  emploi  plus  permanent. 
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Saine  gestion  du  Ministère 


Devenir  le  ministère  le  plus 
performant  de  la  fonction 
publique. 


Vers  le  prochain 
siècle  de  l'excellence 


La  Saine  gestion  du  Ministère  met  l'accent  sur  la  façon 
dont  nous  menons  nos  affaires,  et  elle  est  essentielle  au 
succès  d'Agriculture  et  Agroalimentaire  Canada.  Son 
rôle  est  de  créer  un  milieu  caractérisé  par  l'excellence, 
à  l'intérieur  duquel  nous  pouvons  atteindre  et  même 
dépasser  les  attentes  en  matière  de  croissance. 

Notre  but  est  ambitieux  :  devenir  le  ministère  le  plus 
performant  de  la  fonction  publique.  Cela  signifie  gérer 
de  façon  prudente  et  créative  à  la  fois,  pour  faire  en 
sorte  que  toutes  les  ressources  confiées  au  Ministère 
soient  judicieusement  affectées  et  utilisées  pour  attein- 
dre les  résultats  que  souhaitent  les  Canadiens. 

Mesurer  nos  résultats 

Nous  avons  mis  l'accent  en  1999  sur  le  perfectionne- 
ment de  nos  processus  de  gestion  et  sur  la  mise  en  place 
d'un  ensemble  de  mesures  de  rendement  qui  nous  per- 
mettront de  mieux  suivre  nos  progrès.  En  1998,  nous 
avions  préparé  le  terrain  et  choisi  des  indicateurs  clés 
pour  nous  dire  où  nous  allions.  Maintenant,  nous  raffi- 
nons ces  indicateurs  et  nos  systèmes  de  suivi  afin 
de  fournir  aux  gestionnaires  l'information  dont  ils 
ont  besoin  pour  prendre  des  décisions  éclairées.  Nous 


Signes  vitaux 


Suis-jebien  à  la  hauteur?  La  Direction  générale  des 
services  intégrés  offre  aux  gestionnaires  un  cours 
de  perfectionnement  qui  met  l'accent  sur  l'établisse- 
ment des  objectifs  et  la  prestation  d'une  rétroaction 
utile.  Un  programme  complémentaire  vise  à  former 
le  personnel  sur  les  façons  de  tirer  le  maximum  de 
l'examen  du  rendement.  Un  nouveau  programme 
de  mentorat  débutera  à  l'automne  de  1999. 


conjuguons  les  atouts  de  SATURNE,  le  nouveau  sys- 
tème de  gestion  des  finances  et  du  matériel  d'AAC,  et 
de  PeopleSoft,  notre  système  de  gestion  des  ressources 
humaines,  de  façon  à  créer  un  nouveau  système  d'infor- 
mation de  gestion.  Celui-ci  devrait  nous  permettre 
d'adapter  plus  rapidement  nos  politiques  en  fonction 
de  l'évolution  du  contexte  commercial  agroalimentaire 
et  de  produire  des  rapports  plus  concis  en  temps  oppor- 
tun à  l'intention  du  secteur  et  des  organismes  centraux. 

Viser  l'excellence 

L'atteinte  de  nos  objectifs  pour  le  secteur  ne  cons- 
titue pas  la  seule  mesure  de  notre  succès  organisa- 
tionnel.  Améliorer  le  rendement  d'AAC  suppose  un 
suivi  de  notre  fiche  collective.  Dans  sa  recherche  d'une 
saine  gestion,  AAC  a  défini  sept  balises  qui,  ensemble, 
nous  guideront  sur  la  voie  de  l'excellence  organisa- 
tionnelle.  (Voir  encadré.) 

Orientation  partagée 

Un  effectif  productif  partageant  les  mêmes  objectifs  : 
voilà  une  condition  essentielle  à  l'obtention  de  solides 
résultats  opérationnels.  À  AAC,  nous  établissons  un 
lien  entre  le  travail  de  chaque  service,  de  chaque 
employé  sur  le  terrain,  et  nos  objectifs  organisationnels. 

Notre  ambition,  au  cours  de  la  prochaine  période  de 
planification,  est  de  remettre  à  l'honneur  le  dialogue 
à  tous  les  paliers  de  gestion,  et  d'établir  des  contacts 
entre  le  personnel  de  toutes  les  régions  du  pays  et  les 
cadres  supérieurs.  Cette  année,  AAC  met  à  l'essai  la 
tenue  de  réunions  régionales  avec  le  sous-ministre  et 
les  chefs  de  direction  générale  —  des  réunions  qui 
visent  non  seulement  à  informer  le  personnel,  mais 
aussi  à  obtenir  de  lui  une  rétroaction.  Et  afin  d'établir 
des  réseaux  de  leadership  et  de  créer  des  liens  entre 
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Principaux  résultats  prévus 

Orientation  ministérielle 
partagée 

•  AAC  est  le  ministère  le  plus  performant  de  la  fonction  publique 

Un  personnel  motivé, 
représentatif  et  très  productif 

•  AAC  est  un  employeur  de  choix 

•  AAC  peut  compter  sur  des  employés  bien  formés  pour  exécuter  son  mandat 

Fournir  les  bons  outils  et 
un  milieu  de  travail  stimulant 

•  L'information  utile  est  fournie  en  temps  opportun 

•  Un  milieu  de  travail  stimulant 

Amélioration  continue 

•  Amélioration  des  pratiques  de  gestion  par  la  prise  en  compte  de  la  rétroaction 

Sept  éléments  constitutifs  de 
l'excellence  orgaiiisationnclle 

•  écoute  de  tous  les  partenaires 

•  organisation  réceptive 

•  faire  de  nos  gestionnaires  des  chefs 

•  personnel  très  productif 

•  information  à  l'appui  de  l'excellence 

•  être  prêts  pour  l'avenir 

•  résultat  :  excellence  du  rendement 


les  cadres  intermédiaires,  nous  tiendrons  un  conseil 
des  cadres  intermédiaires  en  marge  de  la  réunion  des 
cadres  supérieurs  en  juin  1999. 

Nos  gestionnaires  comme  chefs 

Notre  but  consiste  non  seulement  à  transmettre  les 
messages  du  Ministère  directement  à  nos  5  500  employés, 
d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  mais  aussi  à  faire  de  nos 
gestionnaires  des  chefs  réceptifs,  capables  de  créer 
le  milieu  de  travail  stimulant  dont  un  effectif  produc- 
tif a  besoin  pour  réussir.  Afin  de  préparer  les  gestion- 
naires à  relever  leurs  nouveaux  défis,  AAC  élabore  un 
programme  de  leadership  et  de  perfectionnement 
fondé  sur  les  valeurs,  qui  met  l'accent  sur  les  com- 
munications et  les  compétences  des  gens.  Cet 
investissement  dans  le  leadership  portera  fruit.  Un  tel 
leadership  est  essentiel  à  l'avènement  d'un  ministère 


Mesurer  notre  rendement 

Prospecter  de  nouveaux  talents...  Lorsque  l'Admi- 
nistration du  rétablissement  agricole  des  Prairies  a 
voulu  se  doter  d'un  effectif  reflétant  la  concentration 
relativement  élevée  d'autochtones  dans  les  régions 
rurales  où  elle  travaille,  elle  a  commencé  —  comme 
elle  le  fait  toujours  —  par  la  base.  Elle  a  lancé  un 
programme  jeunesse.  Résultats  obtenus  jusqu'ici  : 
pour  la  collectivité,  emploi  de  durée  déterminée  pour 
75  autochtones  dans  divers  postes  techniques, 
scientifiques  et  administratifs,  et  pour  l'ARAP,  bassin 
croissant  de  gens  qualifiés  où  elle  pourra  recruter 
des  employés  talentueux  dans  le  futur. 
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Signes  vitaux 

Les  gens  de  la  DGSIM  relèvent  le  défi 
de  la  planification  de  carrière 

La  Direction  générale  des  services  à  l'industrie  et 
aux  marchés  (DGSIM)  intègre  la  planification  de  car- 
rière à  sa  mission,  tout  comme  elle  l'a  fait  pour  ses 
autres  objectifs  opérationnels. 

•  Chaque  gestionnaire  de  la  DGSIM  reçoit  une 
journée  de  formation  qui  met  en  branle  le  proces- 
sus consistant  à  devenir  chaque  jour  un  guide  de 
carrière.  Chaque  employé  reçoit  de  son  côté  une 
trousse  comprenant  de  l'information  sur  la  carrière 
et  un  cahier  de  renseignements  qui  fera  partie  de 
son  portefeuille  personnel. 

•  Les  cours  de  la  DGSIM  aident  le  personnel  à  se  doter 
d'un  plan  d'action.  Les  gestionnaires  et  les  spécia- 
listes des  ressources  humaines  guident  l'employé 
dans  le  choix  de  la  formation  et  des  compétences 
qui  pourraient  être  nécessaires.  Une  fois  le  plan 
signé,  la  DGSIM  aide  activement  le  personnel  à 
obtenir  de  la  formation  et  des  affectations  de  per- 
fectionnement tant  à  l'interne  qu'à  l'externe. 

Les  gestionnaires  de  la  DGSIM  ont  souscrit  à  l'initia- 
tive de  perfectionnement  professionnel  et,  en  l'espace 
d'un  peu  plus  d'un  an  à  peine,  l'investissement  rapporte 
d'énormes  dividendes  tant  pour  les  employés  que 
pour  l'organisation,  qui  peut  compter  sur  un  effectif 
plus  productif. 


où  règne  une  plus  grande  cohésion,  et  où  les  gens 
continuent  d'être  respectés,  valorisés  et  appuyés. 

En  1998,  les  employés  d'AAC  ont  cerné  les  trois  valeurs 
fondamentales  du  Ministère,  soit  l'intégrité,  l'excel- 
lence et  la  valorisation  du  personnel.  Depuis,  nous 
avons  travaillé  à  intégrer  ces  valeurs  dans  notre 
fonctionnement  quotidien.  Nous  en  tenons  compte 
dans  les  évaluations  du  rendement,  dans  les  décisions 
d'avancement  et  dans  les  programmes  de  prix  et 
reconnaissance. 

Tabler  sur  l'excellence 
individuelle 

La  définition  de  valeurs  communes  constitue  un  élé- 
ment essentiel  de  la  Stratégie  des  ressources  humaines 
d'AAC,  Préparer  l'avenir,  qui  part  du  principe  que 
les  gens  constituent  la  plus  importante  ressource  du 


Mesurer  notre  rendement 

Le  stand  d'exposition  d'AAC  :  une  expérience 
d'apprentissage 

Le  stand  d'exposition  d'AAC  non  seulement 
présente  le  Ministère  aux  Canadiens,  mais  aussi 
transforme  l'apprentissage  en  partie  de  plaisir!  Le 
jeu  interactif  «  Insectes  »  d'AAC,  par  exemple,  peut 
vous  enseigner  la  différence  entre  le  doryphore  de  la 
pomme  de  terre  et  le  perceur  de  l'érable.  Mais  ce  n'est 
là  qu'un  début.  Le  stand  d'AAC  a  attiré  l'attention 
de  quelque  360  000  personnes  dans  les  foires  et 
expositions  régionales  l'an  dernier,  en  faisant  la 
démonstration  de  systèmes  d'information  géogra- 
phique, en  informant  les  gens  sur  la  lutte  contre  les 
ravageurs  et  les  mauvaises  herbes,  en  préparant  du 
pain  à  l'aide  de  différents  types  de  blé,  et  plus  encore. 


Ministère.  La  Stratégie  a  guidé  les  efforts  du  Ministère 
visant  à  replacer  les  gens  au  coeur  de  ses  préoccupa- 
tions. Nous  offrons  par  exemple  à  chaque  employé 
la  possibilité  d'élaborer  son  plan  de  carrière  person- 
nel d'ici  l'an  2000,  et  le  travail  est  bien  engagé  dans 
chaque  direction  générale  en  vue  de  mettre  à  la  dis- 
position de  chaque  employé  les  outils  dont  il  a  besoin. 
Les  diverses  directions  générales  ont  conçu  des  trousses 
d'outils  adaptées  à  leur  propre  situation,  et  elles  mul- 
tiplient les  occasions  de  mobilité  et  de  perfection- 
nement. (Voir  l'encadré.)  En  1999,  le  Ministère  suivra 
les  progrès  au  chapitre  de  la  planification  de  la  car- 
rière dans  l'ensemble  de  ses  services,  et  il  continuera 


d'affecter  4  p.  100  de  son  budget  salarial  à  la  forma- 
tion et  au  perfectionnement. 

Une  culture  organisationnelle 
plus  riche 

En  1999  et  au-delà,  AAC  entend  donner  une  nou- 
velle impulsion  à  son  programme  d'équité  en  matière 
d'emploi.  Son  plan  triennal  d'équité  en  matière  d'em- 
ploi, par  exemple,  vise  à  améliorer  le  recrutement  et 
à  fournir  plus  de  soutien  aux  groupes  désignés.  Des 
ateliers  sur  la  diversité  donnent  aux  gestionnaires  les 
outils  nécessaires  pour  diriger  un  effectif  diversifié  et 
favoriser  une  culture  organisationnelle  plus  riche. 

L'information  dont  nous 
avons  besoin  pour  accomplir 
notre  travail 

L'un  des  principaux  défis  de  notre  secteur  à  base  de 
connaissances  est  la  quantité  croissante  d'information 
disponible.  AAC  a  mis  en  place  une  nouvelle  Division 
des  services  d'information  électronique  pour  faire  face 
à  l'augmentation  rapide  de  l'utilisation  des  outils  élec- 
troniques de  gestion  de  l'information.  Nous  consultons 
nos  clients  et  nos  employés  afin  de  découvrir  des  moyens 
d'assurer  une  meilleure  gestion  de  l'information  et  de 
fournir  de  meilleurs  outils  et  de  meilleurs  services. 

Il  n'est  plus  exagéré  de  dire  que  nos  clients  sont 
partout.  Le  site  du  Service  électronique  d'information 
d'Agriculture  et  Agroalimentaire  Canada  (SEIAC), 
par  exemple,  reçoit  250  000  visites  chaque  semaine, 
deux  fois  plus  que  l'an  dernier. 

Amélioration  continue 

Comment  allons-nous  mesurer  notre  efficacité?  Un 
deuxième  sondage  auprès  des  employés  en  l'an  2000 
nous  permettra  de  suivre  notre  progrès  d'ensemble 
depuis  le  sondage  de  référence  de  1998,  y  compris  celui 
de  notre  indicateur  clé  de  succès,  soit  la  plus  grande 
satisfaction  au  travail.  Nous  intensifierons  nos  con- 
sultations avec  les  clients  de  l'extérieur  du  Ministère, 
à  la  fois  pour  établir  nos  objectifs  opérationnels  et  pour 
suivre  notre  rendement.  De  même,  AAC  a  élaboré  un 
cadre  de  gestion  du  rendement  afin  de  mieux  faire  con- 
naître et  mesurer  ses  résultats.  Le  critère  ultime  de  suc- 
cès est  la  satisfaction  de  nos  clients  —  les  Canadiens 
dans  leur  ensemble  —  face  à  nos  services,  et  notre  degré 
de  préparation  pour  un  prochain  siècle  d'excellence. 


An  2000 


Préparer  l'avenir 

Écraser  le  bogue  de  l'an  2000  :  AAC  a  commencé  dès  1995  à  s'attaquer  au  problème  de  l'an  2000.  Ce  travail 
de  préparation  portait  sur  plus  de  300  applications  de  système  (dont  51  essentiels  à  la  réalisation  de  notre  mis- 
sion), 1  200  éléments  comportant  des  puces  intégrées,  et  quelque  7  000  ordinateurs  personnels.  Ce  qui  est  fort 
encourageant,  c'est  que  le  travail  interne  est  presque  terminé  à  AAC,  et  que  les  équipes  de  travail,  de  concert 
avec  des  représentants  de  tous  les  éléments  du  portefeuille,  tournent  leur  attention  vers  la  préparation  du  secteur 
et  la  planification  d'urgence. 

Et  voici  le  nouveau  millénaire... 

Des  raisons  de  célébrer  :  AAC  lancera  quatre  initiatives  nationales  pour  souligner  l'arrivée  du  nouveau  millé- 
naire :  revitalisation  de  l'Arboretum  du  Dominion,  de  concert  avec  les  Amis  de  la  Ferme  expérimentale  centrale, 
lancement  d'une  Semaine  nationale  de  célébration  de  l'agriculture  et  de  l'alimentation,  tenue  de  journées  portes 
ouvertes  dans  nos  stations  de  recherches,  et  organisation  d'une  série  d'échanges  entre  des  jeunes  de  la  ville  et 
de  la  campagne. 
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Coup  d'œil  sur  les  portefeuilles 


CAL/BCA  OTTAWA  K1A  0C5 


Ministre  de  l'Agriculture  et  de 
l'Agroalimentaire  et  ministre  à  la 
coordination  des  affaires  rurales 


Secrétaire  d'État,  Agriculture 
et  Agroalimentaire  Canada  et 


Agriculture  et 
Agroalimentaire  Canada 


Direction 
générale  de 
la  recherche 


Direction 

générale  des 

services  intégrés 


Agence 
canadienne  du 
pari  mutuel  (4) 


Sous-ministre  et 
sous-ministre  déléguée 

Frank  Claydon 
Sous-ministre 
(613)759-1101 
claydonf@em.agr.ca 

Michelle  Comeau 
Sous-ministre  déléguée 
(613)759-1090 
comeaum@em.agr.ca 

Personnes-ressources 
des  directions  générales 

Denise  Boudrias 
Sous-ministre  adjointe 
Direction  générale  des  services 
à  l'industrie  et  aux  marchés 

(613)759-7561 
boudriasd@em.agr.ca 


Direction 

générale 

des  politiques 


Direction  générale 

des  ressources 

humaines 


Direction  générale 

des  services  à 

l'industrie  et 


ifiiftirni. 


Direction  générale 
de  l'examen 


Administration 

du  rétablissement 

agricole  des 

Prairies 


Direction 
générale  des 


3  9073  00153429  8 


Ministre  responsable 

de  la  Commission 
canadienne  du  blé  (1) 


Commission 

canadienne 

du  blé  (2) 


Conseil  national 
des  produits 


Agence  cana- 
dienne d'inspection 


Commission 
canadienne 


Douglas  Hedley 
Sous-ministre  adjoint  p.i. 
Direction  générale  des  politiques 

(613)759-7349 
hedleyd@em.agr.ca 

George  Shaw 
Directeur  général 
Direction  générale  des 
communications 

(613)759-7964 
shawg@em.agr.ca 

Sharon  McKay 
Directrice  générale 
Direction  générale  des 
ressources  humaines 

(613)759-1196 
mckays@em.agr.ca 


Société 
du  crédit 
agricole 


Brian  Morrissey 

Sous-ministre  adjoint 

Direction  générale  de  la  recherche 

(613)759-7794 
morrisseyb@em.agr.ca 

Andrew  Graham 
Sous-ministre  adjoint 
Direction  générale  des 
services  intégrés 

(613)759-6811 
grahaman@em.agr.ca 

Elizabeth  Massey 

Directrice  executive 

Agence  canadienne  du  pari  mutuel 

Phase  2,  pièce  12 
6,  promenade  Antares 
Nepean  (Ontario)  K2E  8A9 
(613)946-1700 
emassey@em.agr.ca 


Notes  : 

(1)  L'honorable  Ralph  Goodale 
est  le  ministre  responsable 
de  la  Commission  cana- 
dienne du  blé. 

(2)  La  Commission  canadienne 
du  blé  ne  fait  pas  partie  du 
portefeuille 

(3)  Le  Cabinet  du  secrétaire 
d'État  à  l'Agriculture  et  à 
l'Agroalimentaire  et  aux 
Pêches  et  Océans  est 
financé  conjointement  par 
Pêches  et  Océans  Canada. 

(4)  Depuis  le  1er  avril  1997, 
l'Agence  canadienne  du 
parti  mutuel  relève  de  la 
Direction  générale  des 
services  intégrés. 
Le  1er  avril  1997,  la  Direction 
générale  de  la  production  et 
de  l'inspection  des  aliments 
a  été  intégrée  à  l'Agence 
canadienne  d'inspection 
des  aliments  (ACIA). 


(5) 


Elaine  Lawson 
Directrice  générale 
Direction  générale  de  l'examen 
des  programmes 

(613)759-6470 
lawsone@em.agr.ca 

Bernie  Sonntag 

Directeur  général 

Administration  du  rétablissement 

agricole  des  Prairies 

Tour  CIBC 

1800.  rue  Hamilton,  pièce  603 

Regina  (Saskatchewan)  S4P  4L2 

(306)  780-6545 

pfl0354@em.agr.ca 
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Comment  communiquer 
avec  nous 

Au  Canada,  veuillez  consulter  les  pages  bleues  de  votre  annu- 
aire téléphonique  pour  obtenir  le  numéro  local  d'AAC.  À 
l'extérieur  du  pays,  communiquez  avec  l'agent  diplomatique 
canadien  le  plus  proche.  Nous  vous  mettrons  en  communica- 
tion avec  la  personne  appropriée  qui  pourra  vous  aider.  Vous 
pouvez  également  communiquer  avec  nous  électroniquement, 
par  télécopieur  ou  par  courrier.  Pour  de  plus  amples  renseigne- 
ments au  sujet  de  la  production  agroalimentaire  au  Canada,  ou 
pour  obtenir  une  liste  de  publications  du  Ministère,  veuillez 
communiquer  avec  : 

Service  d'information  publique 
Agriculture  et  Agroalimentaire  Canada 
Édifice  Sir-John-Carling,  pièce  1 33 
930,  avenue  Carling 
Ottawa  (Ontario)  Canada  Kl  A  0C5 
Téléphone:  (613)759-1000 
Télécopieur  :  (613)  759-6726 
Courrier  électronique  :  pirs@em.agr.ca 


AAC  offre  un  service  électronique  d'information  (SEIAC) 
qui  vous  permet  d'accéder  instantanément  à  l'information 
et  aux  services  du  Ministère,  y  compris  les  programmes 
agroalimentaires  fédéraux,  le  commerce,  les  prix  des 
produits,  la  réglementation,  l'agri-science  et  la  technologie. 

Veuillez  communiquer  avec  nous  sur  Internet  à  l'adresse 
suivante  :  http://aceis.agr.ca  ou  par  modem  au  : 
1-800-234-4410 

Pour  obtenir  une  réponse  téléphonique  informatique  ou 

une  réponse  automatique  par  télécopieur,  composez  le  : 

1-800-346-2222 
Printemps  1999 
Numéro  de  publication  :  2005/F 

Pour  obtenir  des  exemplaires  additionnels  : 
Service  des  publications  ministérielles 
Agriculture  et  Agroalimentaire  Canada 
Édifice  Sir-John-Carling 
930,  avenue  Carling 
Ottawa  (Ontario)  Canada  Kl  A  0C5 
Téléphone  :  (613)  759-6626 

This  document  is  available  in  english  under  the  title: 
Global  Excellence:  Innovating  for  Success  — 
AAC  Corporate  Stratégie  Plan  1999-2002 
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